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Résumé analytique	 1

Haïti s’est fixé pour objectif de rejoindre 
les rangs des économies émergentes d’ici 
2030. Sa géographie, ses ressources et son 
histoire en font un pays riche en possibili-
tés. Il jouit de nombreux avantages compa-
ratifs, y compris sa proximité et son accès 
privilégié à des marchés importants, une 
population active jeune, une diaspora dyna-
mique, et des richesses géographiques, his-
toriques et culturelles non négligeables. 
Divers secteurs de l’économie haïtienne pré-
sentent des possibilités de développement, y 
compris l’agroindustrie, la petite industrie et 
le tourisme. Fort de ces perspectives, le gou-
vernement haïtien a publié en mai 2012, un 
plan de développement stratégique (PSDH) 
qui vise à construire une économie mo-
derne, diversifiée, résiliente, compétitive et 
inclusive, respectueuse de l’environnement 
et qui répondra aux besoins fondamentaux 
de la population haïtienne. Pour atteindre 
ces objectifs, Haïti devra réaliser une crois-
sance ambitieuse de 10 % ou plus, ce qui 
suppose une rupture nette avec les perfor-
mances passées, s’appuyant sur une expan-
sion des secteurs de l’agriculture, de la 
construction, de l’industrie manufacturière 
et du tourisme.

Haïti a cependant connu une croissance 
économique décevante au cours des quatre 
dernières décennies, et reste aux prises avec 
une pauvreté endémique. Une histoire mar-
quée par des groupes d’intérêt, l’instabilité 
politique et des catastrophes naturelles a em-
pêché le pays de réaliser ses aspirations, le 
maintenant parmi les pays les plus pauvres et 
les plus inéquitables au monde. De 1971 à 
2013, le PIB par habitant a reculé de 0,7 % 

par année en moyenne, ce qui fait qu’en 
2012, 59 % des Haïtiens restaient pauvres et 
près du quart vivaient dans une extrême 
pauvreté. Autrement dit, près de 6,3 millions 
d’Haïtiens étaient incapables de subvenir à 
leurs besoins fondamentaux, et 2,5 millions 
ne mangeaient pas à leur faim.

Le présent diagnostic-pays systématique 
(DPS) s’attache à recenser les principales 
entraves et possibilités concernant l’instau-
ration d’une croissance solidaire et durable 
en Haïti. À cette fin, nous avons procédé 
dans un premier temps à une revue appro-
fondie de la litérature (réalisée tant au sein 
qu’à l’extérieur de la Banque mondiale). Les 
études économiques et sectorielles réalisées 
sur Haïti au cours des années 80 et au début 
des années 90 avaient déjà cerné la plupart 
des défis de ce pays et démontré le rôle im-
portant que pouvaient jouer des institutions 
plus efficaces, un capital humain plus ro-
buste et des infrastructures plus perfor-
mantes dans la croissance économique et la 
prospérité partagée. Au lieu d’en reprendre 
l’énumération ici, le présent diagnostic-pays 
a cherché à classer ces contraintes par ordre 
de priorité et d’identifier les plus contrai-
gnantes à la fois quantitativement et au-tra-
vers d’une série de consultations menées 
auprès des parties prenantes et des 
membres de l’équipe-pays.

Haïti – profil du pays
Il n’y a pas de contrat social entre l’État 
haïtien et ses citoyens. La croissance globale 
des revenus est certes une condition néces-
saire pour assurer une prospérité partagée, 
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mais elle ne suffit pas. Pour que la croissance 
économique profite également aux popula-
tions pauvres, il faut mettre en place des mé-
canismes supplémentaires — par exemple, un 
régime fiscal plus favorable aux pauvres— 
ainsi que des programmes sociaux et des pro-
grammes de dépenses mieux ciblés non 
seulement pour assurer une redistribution 
des ressources en faveur des pauvres, mais 
aussi et surtout pour veiller à ce que les moins 
bien nantis de la société soient inclus dans ce 
processus et à ce que les opportunités écono-
miques s’améliorent pour tous. Les rapports 
antérieurs ont fait valoir qu’il n’y a jamais eu, 
en Haïti, de tradition de prestation de services 
publics ou de maintien d’un environnement 
propice à une croissance durable. Le système 
fiscal haïtien ne génère pour l’État que des 
ressources limitées et a tendance à être régres-
sif. De plus, les dépenses publiques allouées à 
la santé, à l’éducation et à la protection sociale 
restent limitées, réduisant ainsi la possibilité 
des autorités publiques à fournir des services 
et à offrir des chances égales à tous les habi-
tants. Ainsi, en l’absence du gouvernement, 
les services de base comme les soins de santé 
et l’éducation sont principalement assurés 
par des acteurs non gouvernementaux, 
contraignant les ménages à assumer une 
charge financière très lourde et fournissant 
une qualité de service étroitement liée à leur 
niveau de revenu.

La dépendance à l’égard des interve-
nants non publics a aussi contribué à affai-
blir la gestion des investissements publics. 
La gestion des investissements publics en 
Haïti présente plusieurs caractéristiques 
communes aux pays tributaires de l’aide, 
dont une capacité d’évaluation limitée et 
une certaine dépendance vis-à-vis des bail-
leurs pour concevoir de bons projets, ce 
qui vient entraver l’utilisation efficace des 

ressources publiques. Cette gestion est éga-
lement caractérisée par l’absence de straté-
gies sectorielles permettant d’établir la 
priorité des projets. Il s’ensuit que le pro-
gramme d’investissement public est com-
posé de projets n’ayant pas été dûment 
évalués ou hiérarchisés. Il n’existe pas de 
contrôle ex ante efficace des montants dé-
caissés en fonction de l’avancement des 
projets par rapport aux prévisions. Malgré 
les progrès réalisés dans l’établissement des 
rapports budgétaires grâce à l’instauration 
d’un compte du trésor unique, les dépenses 
ne sont toujours pas adéquatement comp-
tabilisées ni déclarées, créant ainsi un envi-
ronnement propice à un manque de 
transparence et de contrôle.

La structure du secteur privé laisse devi-
ner un degré élevé de concentration qui nuit 
à l’entrée de nouveaux acteurs et conduit à 
des prix élevés pour les consommateurs. 
Depuis le début du XXe siècle, les dirigeants 
autocratiques d’Haïti accordent des avan-
tages économiques aux membres de l’élite 
pour pouvoir compter en retour sur leur 
soutien politique. Bien qu’elles restent à ce 
jour limitées, les informations disponibles 
sur les entreprises privées donnent à penser 
que les grandes familles qui dominaient 
l’économie haïtienne à l’époque de Duvalier, 
au cours des années 70 et 80, conservent 
toujours aujourd’hui la mainmise sur de 
vastes pans de l’économie nationale, ce qui 
conduit à une forte concentration de leur 
pouvoir dans un certain nombre d’indus-
tries clés, à une distorsion de la concurrence 
et au maintien, dans de nombreux cas, de 
pratiques commerciales non transparentes. 
Plusieurs des principaux produits alimen-
taires dont dépendent les consommateurs 
haïtiens sont vendus dans des marchés 
concentrés, et une analyse préliminaire 
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donne à conclure que leurs prix sont en 
moyenne de 30 à 60 % plus élevés environ 
que dans les autres pays de la région. Cette 
situation limite la possibilité d’une expan-
sion importante du secteur privé structuré 
dans la plupart des secteurs de l’économie. 
Rares sont les entreprises privées haïtiennes 
établies dotées d’une structure financière et 
d’une structure de gouvernance modernes 
et caractérisées par une gestion profession-
nelle, ce qui limite leur accès aux finance-
ments à long terme.

L’histoire du pays a été marquée par la 
violence et l’instabilité politiques. Au mo-
ment d’accéder à l’indépendance, en 1804, 
Haïti était à l’avant-garde de l’histoire, 
étant le premier pays du monde à avoir 
aboli l’esclavage. Depuis lors, cependant, 
exception faite des trois décennies de gou-
vernements autocratiques de François Du-
valier (Papa Doc) et de son fils Jean-Claude 
(Baby Doc) (de 1957 à 1986), il a connu 
une longue succession de gouvernements 
éphémères. Privé de périodes de stabilité 
suffisamment longues, le pays a eu du mal 
à mettre en place les politiques et les méca-
nismes institutionnels essentiels à un déve-
loppement économique adéquat et à la 
primauté du droit. Marginalisés et privés 
de canaux efficaces pour faire valoir leurs 
revendications et exprimer leurs besoins, 
les citoyens n’ont eu d’autre choix que de 
descendre dans la rue pour protester, par-
fois violemment. Ces épisodes de protesta-
tions qui, à l’origine, s’observaient surtout 
en zones rurales, se sont graduellement dé-
placés vers les villes, reflétant l’évolution 
démographique et l’urbanisation qui a ca-
ractérisé le pays au fil des ans. Dans ce 
contexte historique, la période qui a suivi 
le récent séisme s’est avérée comparative-
ment stable.

De plus, la population Haitienne est 
l’une des plus exposée au monde aux catas-
trophes naturelles — ouragans, inondations 
et séismes. Entre 1971 et 2013, l’économie 
haïtienne a subi de nombreux chocs nui-
sibles à sa croissance. De tous les pays des 
Caraïbes, Haïti est celui qui subit le plus 
grand nombre de catastrophes par kilo-
mètre carré. En 2008, les tempêtes tropi-
cales et les ouragans ont entraîné dans ce 
pays des pertes évaluées à 15 % du PIB. Le 
séisme du 12 janvier 2010 a entraîné la mort 
de 220 000 personnes, forcé le déplacement 
de 1,5 million de personnes, et provoqué 
des destructions d’une valeur équivalant à 
120 % du PIB.

Dans ce contexte défavorable, la migra-
tion est devenue pour les Haitiens la voie 
privilégiée pour accéder à une vie meilleure. 
Haïti connaît un taux de migrations internes 
élevé, en particulier un exode rural alimenté 
par la recherche de meilleures conditions de 
développement économique et de meilleurs 
services. Par ailleurs, les Haïtiens ont été 
nombreux à partir pour l’étranger, pour des 
raisons à la fois politiques et économiques, 
tout au long du XXe siècle, ce qui a conduit 
à la constitution d’une importante diaspora. 
Une vaste majorité des Haïtiens qui conti-
nuent d’émigrer aujourd’hui optent pour 
cette solution parce qu’ils sont incapables de 
trouver du travail dans leur pays. Cette vaste 
diaspora constitue une source importante 
d’envois de fonds en provenance de l’étran-
ger, et Haïti est, de tous les pays d’Amérique 
latine et des Caraïbes, celui où la part de 
cette source de ressources en termes de PIB 
est la plus élevée. En comparaison avec ses 
recettes d’exportation, Haïti se classe au qua-
trième rang au monde des pays recevant les 
envois des travailleurs migrants les plus 
importants.
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Tendances et profil de la 
pauvreté et de la 
prospérité partagée
Bien que toujours élevé, le taux de pau-
vreté a reculé en Haïti. Les données récentes 
laissent constater que la proportion des Haï-
tiens vivant dans la pauvreté extrême est pas-
sée de 31 % en 2000 à 24 % en 2012. Les 
progrès ont cependant surtout été observés 
en zones urbaines. Cette tendance est confir-
mée par les indicateurs monétaires et non 
monétaires de la pauvreté, et l’éducation est 
le facteur non monétaire qui a enregistré les 
progrès les plus sensibles. La proportion des 
ménages dont tous les enfants d’âge scolaire 
fréquentent l’école s’établit à environ 90 %, 
contre environ 80 % en 2001. Les taux de 
vaccination sont également en hausse.

De récentes données tendent à montrer 
que ce recul de la pauvreté extrême est dû 
aux revenus du travail, aux transferts privés 
et à l’aide. Les revenus du travail non agri-
cole ont affiché une hausse annuelle d’envi-
ron 3,5 % en moyenne, en particulier chez 
les hommes, grâce à la croissance observée 
dans les secteurs de la construction, des télé-
communications et des transports, tous 
concentrées dans les zones urbaines. Les em-
plois dans le secteur formel sont demeurés 
limités (13 % de la population active), et 
l’agriculture et les secteurs urbains informels 
ont maintenu leur place en tête du palmarès 
avec environ 40 et 47 % du marché du travail 
respectivement. Les envois de fonds des tra-
vailleurs migrants ont représenté plus du 
cinquième du PIB haïtien au cours des ré-
centes années, et le pourcentage des mé-
nages bénéficiant de transferts (envois de 
fonds provenant d’ailleurs au pays ou de 
l’étranger) est passé de 42 à 69 % de 2000 

à 2012. De plus, le séisme de 2010 a engen-
dré un afflux sans précédent d’aide sous 
forme de fonds, de biens et de services. Cette 
aide de l’extérieur a elle aussi contribué à ré-
duire la pauvreté au cours de cette période, 
en particulier dans l’agglomération de Port-
au-Prince qui en a été la principale bénéfi-
ciaire (en grande partie en raison du fait que 
la capitale haïtienne avait été la plus touchée 
par la catastrophe).

Tendances et moteurs de 
la croissance
Globalement, la croissance économique  
d’Haïti est restée décevante au cours des quatre 
dernières décennies. De 1971 à 2013, la crois-
sance du PIB s’est établie en moyenne à 1,2 % 
par année, restant ainsi bien inférieure à la 
moyenne de la région LAC (3,5 %) et de celle 
des économies affichant un niveau de dévelop-
pement similaire (3,3 %). Les rares périodes de 
croissance positive sont restées éphémères, et 
ont souvent été suivies d’un ralentissement de 
l’activité économique. De plus, compte tenu de 
la croissance démographique importante du 
pays, le PIB par habitant a même reculé de 0,7 
% par année en moyenne entre 1971 et 2013. 
Pendant que les pays à faible revenu affichaient 
en moyenne une hausse de leur PIB par habi-
tant depuis le milieu des années 90, Haïti est 
demeuré à la traîne.

L’instabilité politique et les catastrophes 
naturelles ont plombé la croissance. En 
dépit des investissements et de la croissance 
de la population active, Haïti a continué 
d’afficher de piètres résultats économiques, 
reflétant les effets sur son économie des ca-
tastrophes naturelles et de l’instabilité poli-
tique. Le départ de Jean-Claude Duvalier a 
marqué le début d’une période de grande 
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instabilité politique. Entre 1986 et 2014, le 
pays a subi 18 changements de président et 
de régime politique. Cette instabilité s’est 
souvent accompagnée de violence, d’un af-
faiblissement constant des institutions de 
l’État et de la primauté du droit, et d’une dé-
térioration du climat de l’investissement qui 
ont miné la confiance des investisseurs. 
L’incertitude entourant la capacité des in-
vestisseurs d’obtenir un juste rendement de 
leurs investissements constitue un des prin-
cipaux obstacles à la croissance en Haïti. 
L’instabilité politique a aussi conduit à l’im-
position, au cours de la première moitié des 
années 90, d’un embargo qui a paralysé les 
activités du secteur privé.

Le climat des affaires haïtien est assombri 
par les carences des institutions. Malgré 
l’amélioration observée des indicateurs de la 
gouvernance, Haïti occupe toujours le dernier 
rang dans la région en ce qui a trait à la lutte 
contre la corruption ou à l’efficacité des ins-
tances gouvernementales. Le pays est dépour-
vu de mécanismes efficaces d’arbitrage et de 
médiation internationaux. Les garanties of-
fertes concernant la protection de la propriété 
privée des investisseurs sont insuffisantes. Les 
cadres juridiques et réglementaires sont frag-
mentés et inadaptés. Le pays aurait en parti-
culier besoin de se doter d’un système de 
cadastre et d’enregistrement des titres de pro-
priété foncière. Par ailleurs, l’accès aux ser-
vices financiers représente un obstacle tant 
pour les ménages que pour les petites et 
moyennes entreprises.

Les infrastructures haïtiennes ne sont pas 
non plus à la hauteur des besoins. Les écono-
mies insulaires dépendent étroitement de la 
qualité et du coût des moyens de transport qui 
les relient aux marchés et de la fréquence du 
service. Or, ces marchés sont essentiels pour la 
vente de leurs produits et l’achat des biens 

d’importation dont elles ont besoin. L’efficacité 
des moyens de transport terrestre, maritime 
ou aérien influe donc fortement sur la compé-
titivité de ces pays. Les services de transports 
et de logistique haïtiens sont de piètre qualité, 
et de larges portions du territoire sont toujours 
mal desservies. Les données récentes donnent 
par exemple à conclure que la proportion des 
habitants des zones rurales ayant accès à des 
routes praticables en toutes saisons ne dépasse 
pas 40 %. Haïti est aussi moins bien intégré 
dans le réseau mondial des grandes lignes de 
navigation que beaucoup d’autres pays en dé-
veloppement, et les coûts de chargement et de 
déchargement d’un conteneur normalisé à 
Port-au-Prince sont de loin les plus élevés de 
tous les ports des Caraïbes.

L’approvisionnement électrique pose un 
problème particulier. Le réseau de distribu-
tion ne couvre qu’une petite partie du terri-
toire et les zones rurales sont 
particulièrement mal desservies. Trente-cinq 
pour cent des Haïtiens seulement ont accès à 
l’électricité (11 % dans les zones rurales). De 
plus, la fourniture des services d’électricité 
est instable, et les problèmes de pannes et de 
surtensions qui risquent de causer de lourds 
dommages aux équipements industriels sont 
fréquents. Les propriétaires d’entreprises 
considèrent que le manque de fiabilité des 
services d’électricité est le problème qui nuit 
le plus au développement du secteur privé 
haïtien. Malgré la mauvaise qualité du ser-
vice, le coût de l’électricité à Haïti est parmi 
les plus élevés de la région. De plus, la 
consommation d’électricité par habitant est 
beaucoup moins élevée en Haïti que dans les 
autres pays des Caraïbes — par exemple, elle 
ne représente que 2 % de la consommation 
enregistrée en République dominicaine.

Les enquêtes font ressortir l’absence de 
main-d’œuvre qualifiée. Un des problèmes 
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majeurs auxquels se trouvent confrontées les 
entreprises installées en Haïti est la difficulté 
de recruter des techniciens qualifiés, en par-
ticulier ceux formés aux nouvelles technolo-
gies, ainsi que des cadres intermédiaires 
compétents. Ces lacunes obligent le pays à se 
confiner au rôle de fournisseur de biens et 
services à faible coût dont la production 
n’exigera que des aptitudes limitées. Le ni-
veau d’éducation de la population adulte 
reste faible : 45,7 % des adultes (60,5 % des 
chefs de ménage) n’ont jamais fréquenté 
l’école ou n’ont pas terminé leurs études pri-
maires. Ne parvenant pas à maîtriser les 
compétences de base telles que la lecture, 
l’écriture et le calcul, ces personnes sont très 
mal équipées pour intégrer le marché du tra-
vail et, surtout, pour poursuivre une forma-
tion postscolaire, au travail ou à l’extérieur, 
et pour s’adapter à l’évolution des exigences 
de leur emploi.

Les obstacles décrits ci-dessus sont parti-
culièrement présents dans les secteurs infor-
mels agricoles et non agricoles, où la plupart 
des Haïtiens risquent de rester cantonnés 
dans un avenir prévisible. Les secteurs for-
mels des entreprises manufacturières et des 
sociétés de services peuvent devenir des 
sources importantes d’emplois, mais comme 
elles ne recrutent qu’une très petite portion 
de la population active, elles ne seront pas en 
mesure, même si elles connaissent des taux 
de croissance très élevés, d’absorber plus 
qu’une fraction des nouveaux entrants. Le 
secteur agricole haïtien subit depuis plu-
sieurs années un déclin qui résulte de plu-
sieurs facteurs : manque d’attention prêtée à 
l’infrastructure rurale, faiblesse du système 
de recherche et vulgarisation, régime foncier 
mal défini, accès limité au crédit, et investis-
sement insuffisant dans le capital humain. 
Quant au secteur informel non agricole, les 

données empiriques donnent à penser qu’un 
investissement même minime pour augmen-
ter le nombre d’années de scolarité ou pour 
offrir une formation d’appoint à des per-
sonnes qui ont abandonné leurs études de-
puis longtemps, ainsi qu’un accès plus facile 
aux facteurs de production — par exemple, 
l’électricité et l’eau — peuvent concourir à 
une augmentation sensible des revenus.

Viabilité
L’urbanisation rend Haïti plus vulnérable 
aux catastrophes naturelles. La migration 
joue probablement dans les circonstances un 
rôle de « soupape de sûreté » en limitant l’ap-
pauvrissement et en procurant une aide à 
plusieurs familles grâce aux transferts privés. 
Cependant, elle exerce en même temps des 
pressions grandissantes sur l’environnement 
et amène les populations à s’installer en 
grands nombres dans des endroits vulné-
rables. Les zones urbaines ont connu au 
cours des deux dernières décennies une ex-
pansion considérable en l’absence presque 
totale de planification ou de réglementation. 
Cette croissance non planifiée a aggravé la 
vulnérabilité de l’environnement physique et 
des populations qui l’occupent. De plus, les 
nouveaux arrivants ont tendance à s’installer 
dans des zones qui non seulement sont expo-
sées aux risques de catastrophes, mais offrent 
aussi parfois une protection naturelle contre 
ces risques — par exemple, les écosystèmes 
côtiers. Cette lente dégradation de l’environ-
nement augmente à son tour la vulnérabilité 
du pays entier aux catastrophes naturelles.

Une urbanisation rapide risque aussi 
d’exacerber un climat de violence. La vio-
lence des jeunes est souvent l’expression 
d’une réaction à un sentiment d’exclusion so-
ciale et économique : une perception qui 
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peut facilement être exploitée par des 
groupes d’intérêts politiques. Une migration 
rapide vers les quartiers urbains qui s’effectue 
dans un contexte marqué par la pauvreté, le 
chômage, la marginalisation politique et so-
ciale, un accès limité aux services et une ges-
tion défaillante des affaires publiques risque 
d’encourager la formation de gangs recrutant 
des jeunes vulnérables. Les faits montrent 
que la migration s’accompagne d’une montée 
de la violence à mesure que les liens sociaux 
s’érodent. Les nouveaux immigrants risquent 
d’être plus isolés des réseaux sociaux locaux 
aptes à leur apporter un soutien économique 
et social. Les griefs engendrés par les pro-
blèmes susmentionnés alimentent également 
les conflits intergénérationnels, minent la co-
hésion sociale et réduisent la capacité de 
nombreuses collectivités à promouvoir des 
actions de groupe productives.

La stabilité macroéconomique a été main-
tenue après le séisme. L’environnement 
macroéconomique haïtien s’est sensiblement 
amélioré au cours de la dernière décennie. Le 
taux d’inflation a été ramené sous la barre de 
10 % et les réserves internationales ont été 
portées à des niveaux adéquats. De 2009 à 
2011, le stock de la dette extérieure haïtienne 
a été considérablement réduit grâce aux allé-
gements accordés. En plus de bénéficier de 
l’Initiative d’allégement de la dette multilaté-
rale (IADM) et de l’Initiative PPTE, Haïti a 
profité de mesures supplémentaires d’annula-
tion de dette dans la foulée du séisme de 
2010. Le taux de change effectif réel est de-
meuré conforme aux fondamentaux.

Les contraintes budgétaires se durcissent 
cependant et pourraient menacer certains des 
progrès réalisés récemment au chapitre du dé-
veloppement humain. Le pays a profité de sa 
plus grande capacité d’emprunt pour obtenir 
des prêts à des conditions concessionnelles 

auprès du programme vénézuélien Petroca-
ribe. Cependant, bien qu’ils aient autorisé des 
niveaux plus élevés d’investissements publics 
et de financement des programmes sociaux, 
ces prêts concessionnels ont également contri-
bué à creuser encore davantage le déficit bud-
gétaire et le déficit des transactions courantes 
et à accroître le niveau d’endettement du pays, 
même si cet endettement est resté tolérable. 
La diminution de l’aide et le recul des cours 
internationaux du pétrole (qui influe sur la 
disponibilité des ressources concessionnelles) 
rétrécissent la marge de manœuvre budgétaire 
d’Haïti. Ces difficultés pourraient menacer les 
progrès récents réalisés au chapitre de la ré-
duction de la pauvreté et du développement 
humain, et venir compliquer encore davan-
tage la recherche d’un juste milieu entre la sa-
tisfaction des besoins de développement et le 
maintien de la viabilité des finances 
publiques.

Priorités
Une approche quantitative préconise-
rait la mise en œuvre simultanée d’un en-
semble de stratégies incluant des 
investissements plus importants en matière 
de capital humain et physique qui contri-
bueraient en particulier à renforcer la stabi-
lité politique. Une croissance économique 
plus rapide ne suffira pas à elle seule à amé-
liorer d’une manière sensible le niveau de vie 
de la plupart des Haïtiens. À défaut d’une ré-
duction de l’inégalité de la répartition des 
revenus, la réduction de la proportion de la 
population vivant dans la pauvreté extrême 
à 3 % d’ici 2030 exigera un taux de crois-
sance de l’économie haïtienne deux à trois 
fois supérieur à celui atteint au cours 
des meilleures années : un objectif très 
ambitieux. Il convient donc d’adopter des 
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politiques propres à assurer un développe-
ment plus inclusif qui conduira à une aug-
mentation supérieure à la moyenne des 
revenus des ménages parmi les 40 pourcent 
les plus pauvres. À cet égard, les estimations 
donnent à penser qu’il serait possible d’obte-
nir un tel résultat si Haïti investissait dans la 
santé, l’éducation et les infrastructures et s’il 
arrivait à instaurer une plus grande stabilité 
politique. Par ailleurs, les simulations 
donnent à conclure qu’il serait possible 
d’améliorer la stabilité politique — ou plus 
généralement de réduire les risques de 
conflits — en augmentant les dépenses so-
ciales (éducation, santé et protection 
sociale).

Les études qualitatives fondées sur les 
consultations ont permis d’apporter des élé-
ments supplémentaires. De larges consulta-
tions ont été organisées avec l’équipe-pays et 
les parties prenantes. L’exercice a permis de 
valider le scénario général, mais les consulta-
tions ont également permis de mettre en lu-
mière les aspects suivants :

•	 Il convient de porter une attention immé-
diate aux moyens de maintenir la stabilité 
macroéconomique. La diminution de l'aide 
des bailleurs — revenant à leur niveau 
d'avant le séisme — et la réduction de l'accès 
aux financements concessionnels qui ont 
suivi le recul des cours internationaux du 
pétrole ont suscité des préoccupations quant 
à la viabilité de nombreux programmes so-
ciaux et aux progrès récents réalisés en ma-
tière d'accès à certains services de base. À cet 
égard, on a jugé qu'il était essentiel pour 
Haïti de mobiliser plus efficacement ses 
propres recettes budgétaires et d'améliorer 
sa gestion des dépenses publiques.

•	 S'agissant des enjeux à moyen terme, on a 
estimé qu'il convient de progresser simulta-
nément sur plusieurs fronts, et qu'une ap-
proche fragmentaire ne mettant l'accent que 
sur un seul secteur à la fois ne permettra pas 

à Haïti de rompre avec son passé et de faire 
des progrès concrets dans sa lutte contre 
la pauvreté.

•	 Il convient de renforcer les capacités de l'État. 
Une mauvaise gestion des affaires publiques 
et la nécessité de renforcer l'État ont été géné-
ralement considérées comme les enjeux les 
plus importants. La longue durée du proces-
sus ne saurait dissuader l’action immédiate, 
mais doit inciter à définir des attentes réa-
listes. À cet égard, plusieurs intervenants ont 
eu le sentiment qu'en court-circuitant les au-
torités haïtiennes pour travailler directement 
avec des intervenants non publics, les bail-
leurs peuvent certes obtenir des résultats plus 
rapides, mais que cette façon de procéder 
continue de miner les efforts du secteur pu-
blic et ne permet pas d'apporter une solution 
à long terme au manque de capacités des 
pouvoirs publics.

•	 Le rétablissement du contrat social a été jugé 
particulièrement important. La plupart des 
démocraties modernes utilisent les recettes 
fiscales pour financer l'État, réglementer les 
activités du secteur privé et redistribuer la ri-
chesse. On attend en retour de l'État qu'il as-
sure la prestation des services de base à la 
population et mette en place des mesures vi-
sant à fixer des règles du jeu équitables pour 
permettre au secteur privé de prospérer. En 
Haïti, les deux parties de ce contrat sont très 
fragiles : rares sont les particuliers ou les en-
treprises qui payent des impôts, et l'État peine 
à assurer la prestation des services publics et à 
mettre en œuvre une réglementation 
adéquate.

•	 Les obstacles qui bloquent l'accès aux marchés 
doivent être levés, la concurrence doit être en-
couragée et les petits intervenants du secteur 
privé doivent être appuyés. Les représentants 
du secteur privé établi ont reconnu que l'éco-
nomie haïtienne ne favorise pas suffisamment 
la concurrence ; ils ont jugé que cette lacune 
est un reflet du climat des affaires défavorable. 
À cet égard, la société civile s'est déclarée pré-
occupée des effets indésirables qu'une absence 
de concurrence peut avoir sur les prix et sur 
l'innovation.
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•	 Il convient non seulement de créer plus d'em-
plois, mais aussi d'en améliorer la qualité. On a 
fait valoir que le secteur privé haïtien ne se li-
mite pas à une poignée de grandes entreprises, 
et qu'une majorité d’Haïtiens évolue à l'inté-
rieur d'un secteur privé moins visible : l'agri-
culture et les secteurs informels auxquels on 
n'a pas jusqu'à présent porté beaucoup 
d'attention.

•	 On a également insisté sur l'importance de ré-
duire les vulnérabilités. Dans un contexte ca-
ractérisé par la vulnérabilité et les chocs à 
répétition, il convient d'accorder la priorité 
aux stratégies de gestion des risques et au ci-
blage de la protection sociale afin de mieux 
protéger les ménages et les moyens de subsis-
tance des populations. La gestion des risques 
de catastrophe devrait être renforcée. Les 
risques doivent être clairement définis, mieux 
reconnus et atténués à l'avenir grâce à une 
meilleure sensibilisation des investisseurs. Des 
mesures de protection financière doivent être 
mises en place au cas où ces risques se 
matérialiseraient.

•	 Enfin, les consultations ont clairement établi 
les limites des données disponibles pour 
orienter la planification et le ciblage des pro-
grammes et politiques. Les entretiens tenus 
avec les parties prenantes ainsi qu'avec les 
membres de l'équipe-pays ont confirmé qu'il 
est difficile de mettre en œuvre des politiques 
de développement efficaces lorsqu'on ne dis-
pose pas de données statistiques ou de don-
nées d'analyse appropriées.

Il est donc recommandé de mettre en 
place un train de mesures complet plutôt que 
de se limiter à des activités sectorielles indé-
pendantes. Le diagnostic-pays a permis de 
mettre en lumière cinq grands thèmes au-
tour desquels pourraient s’articuler les activi-
tés qui permettront à Haïti de s’engager sur 
la voie d’un développement durable : 
i) maintenir la stabilité macroéconomique 
tout en répondant aux besoins de développe-
ment ; ii) améliorer les capacités statistiques 
et analytiques ; iii) offrir de nouvelles pers-
pectives économiques et créer de meilleurs 
emplois, en mettant notamment l’accent sur 
le développement des infrastructures et du 
capital humain ; iv) (r)établir le contrat so-
cial ; et v) réduire les vulnérabilités et déve-
lopper les capacités d’adaptation du pays. Il 
apparaît nécessaire de progresser simultané-
ment sur tous ces fronts. À la lumière des 
contraintes budgétaires auxquelles elles font 
face, les autorités devront se pencher d’abord 
sur les moyens d’assurer la stabilité de l’envi-
ronnement macroéconomique et d’améliorer 
le niveau des connaissances et la qualité des 
données statistiques pour améliorer l’efficaci-
té des politiques publiques (y compris par 
l’établissement de rapports budgétaires plus 
transparents).
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1. Profil du pays

Des perspectives de 
progrès et une vision
Sa géographie, ses ressources et son his-
toire font d’Haïti un pays riche en possibi-
lités. Haïti occupe la portion occidentale 
plus petite de l’île d’Hispaniola qu’il par-
tage avec la République dominicaine. Par 
sa superficie de 27 750 kilomètres carrés et 
sa population estimée à 10,4 millions d’ha-
bitants, il arrive au troisième rang des pays 
des Caraïbes. Haïti jouit de nombreux 
avantages comparatifs, y compris sa proxi-
mité et son accès à des marchés impor-
tants, une population active jeune et une 
diaspora dynamique, et des richesses géo-
graphiques, historiques et culturelles non 
négligeables.1 Il se caractérise par ailleurs 
par une demande non satisfaite et par de 
nombreux marchés inexplorés que le sec-
teur privé peut exploiter. Divers secteurs de 
l’économie haïtienne présentent ainsi des 
possibilités de développement, y compris 
l’agroindustrie, la petite industrie et le tou-
risme. Haïti jouit en outre d’un intéressant 
potentiel minier. Selon le Forum écono-
mique mondial, compte tenu de ses para-
mètres économiques fondamentaux, ce 
pays pourrait devenir une économie dyna-
mique et atteindre une croissance annuelle 
de 6 à 8 %, s’il mettait en place les poli-
tiques adéquates.2

Fort de ces perspectives de progrès, Haïti 
s’est fixé pour objectif de gagner les rangs des 
économies émergentes d’ici 2030. En mai 
2012, les autorités haïtiennes ont publié un 
plan de développement stratégique (PSDH) 
qui s’inspirait du Plan d’action pour le 

relèvement et le développement d’Haïti 
(PARDH) élaboré à la suite du séisme de 
2010. Le PSDH expose en détails la vision du 
PARDH et son plan stratégique de dévelop-
pement à long terme, et décrit les quatre 
grands domaines d’intervention prévus pour 
assurer le relèvement et le développement du 
pays : réforme territoriale, réforme écono-
mique, réforme sociale et réforme institu-
tionnelle. Le Plan vise à construire une 
économie moderne, diversifiée, résiliente, 
compétitive et inclusive, respectueuse de l’en-
vironnement et qui répondra aux besoins 
fondamentaux de la population haïtienne. 
Pour atteindre cet objectif, Haïti devra réali-
ser une croissance ambitieuse de 10 % ou 
plus, ce qui supposera une rupture nette avec 
les scénarios passés, en s’appuyant sur une 
expansion des secteurs de l’agriculture, de la 
construction, de l’industrie manufacturière 
et du tourisme.

Haïti a cependant connu une croissance 
économique décevante au cours des quatre 
dernières décennies, et reste aux prises avec 
une pauvreté endémique. Une histoire mar-
quée par des groupes d’intérêt, l’instabilité 
politique et des catastrophes naturelles ont 
empêché le pays de réaliser ses aspirations, le 
maintenant parmi les pays les plus pauvres et 
les plus inéquitables du monde. De 1971 à 
2013, le PIB par habitant a reculé de 0,7 % 
par année en moyenne, ce qui fait qu’en 
2012, 59 % des Haïtiens restaient pauvres et 
près du quart vivaient dans une extrême 
pauvreté. Autrement dit, près de 6,3 millions 
d’Haïtiens étaient incapables de subvenir à 
leurs besoins fondamentaux, et 2,5 millions 
ne mangeaient pas à leur faim.
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… Entravées jusqu’ici par 
un contrat social brisé
La croissance globale des revenus est 
certes une condition nécessaire à la prospé-
rité partagée, mais elle ne suffit pas. La 
croissance n’est pas une panacée, mais elle 
est essentielle pour permettre aux Haïtiens 
d’échapper à la pauvreté. Malheureusement, 
Haïti n’a pas réussi jusqu’ici à donner à sa 
croissance l’élan nécessaire. De plus, les mo-
destes ressources qu’il est parvenu à générer 
par le passé n’ont pas été réparties équita-
blement. Pour que la croissance écono-
mique profite également aux populations 
pauvres, il faut mettre en place des méca-
nismes supplémentaires — par exemple, un 
régime fiscal plus favorable aux pauvres— 
ainsi que des programmes sociaux et des 
programmes de dépenses mieux ciblés non 
seulement pour assurer une redistribution 
des ressources plus favorable aux pauvres, 
mais aussi et surtout pour veiller à ce que 
les moins bien nantis de la société parti-
cipent pleinement au processus et à ce que 
les opportunités économiques s’améliorent 
pour tous.3

Il n’y a pas de contrat social entre l’État 
haïtien et ses citoyens. Haïti n’est pas un pays 
très inclusif. Comme le soulignait le Rapport 
sur la pauvreté publié par la Banque mon-
diale en 1998, il n’y a jamais eu, en Haïti, de 
tradition de gestion publique destinée à dis-
penser des services à la population ou à éta-
blir un environnement propice à une 
croissance durable. Plusieurs observateurs 
haïtiens et étrangers s’accordent générale-
ment à penser que l’État haïtien reste ineffi-
cace et peu utile pour sa population. Cette 
situation découle en grande partie de la na-
ture particulière de l’environnement poli-
tique et économique haïtien où la raison du 

plus fort est toujours la meilleure, ce qui dé-
courage la création de larges coalitions. Les 
institutions haïtiennes n’ont jamais réussi à 
assurer la justice, l’éducation et la santé pour 
la majorité de la population (Lockhart et 
Forman, 2013). Au lieu de cela, une petite 
élite économique a favorisé l’établissement 
d’un État qui n’assure qu’un niveau d’inves-
tissement négligeable dans les ressources hu-
maines et l’infrastructure de base (Banque 
mondiale, 1998). La gouvernance et la capa-
cité des administrations publiques à formu-
ler et à appliquer des politiques judicieuses et 
à offrir à la population des services publics 
essentiels sont déficientes. L’État est surtout 
présent dans les principales agglomérations 
urbaines et s’est montré incapable de fournir 
les services de base ou les infrastructures re-
quises à de larges pans de sa population 
(Buss, 2013).

Le système fiscal haïtien ne génère pour 
l’État que des ressources limitées et a ten-
dance à être régressif (figure 1.1). Malgré les 
améliorations récentes apportées au système 
de recouvrement de l’impôt, Haïti perçoit 
moins de recettes fiscales, en proportion du 
PIB, que les pays comparables d’Amérique 
latine et des Caraïbes. De plus, ces recettes 
dépendent en grande partie des impôts indi-
rects qui touchent l’ensemble des consomma-
teurs, sans égard à leur niveau de revenus. Le 
ratio des impôts directs sur les impôts indi-
rects s’établissait à environ 30 % en 2011. Ce 
ratio était inférieur à celui de la plupart des 
pays d’Amérique latine et des Caraïbes ainsi 
qu’à la moyenne des pays à faible revenu : 
une situation largement attribuable à la part 
importante des recettes haïtiennes provenant 
du commerce international. Les régimes fis-
caux qui dépendent davantage de l’impôt di-
rect ont tendance à être plus progressifs 
puisque le fardeau qu’ils imposent aux 
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Figure 1.1  Inclusivité

a. Les recettes budgétaires sont faibles …
 Recettes budgétaires 2011 (pourcentage du PIB)
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b. ...et le régime fiscal pourrait être plus progressif
Ratio impôt direct/impôt indirect, 2009 ou 2011
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c. Les dépenses sociales restent limitées ...
Dépenses sociales, 2013 ou année la plus récente 

(santé, éducation et protection sociale, en pourcentage du PIB)
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suite du figure page suivante

d. …et certaines dépenses importantes 
favorisent les ménages plus riches

 Distribution cumulée des subventions aux 
carburants, 2013 (par décile)
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contribuables varie en fonction du niveau de 
revenus de ces derniers.

De plus, les dépenses publiques restent 
limitées, et la prestation par l’État des ser-
vices de base reste très inéquitable. Les dé-
penses publiques allouées à la santé, à 
l’éducation et à la protection 

sociale ne représentent que 5 % du PIB, un 
pourcentage inférieur à celui observé dans 
les pays comparables, et limitent l’aptitude 
de l’État à offrir des chances égales à tous les 
habitants. En même temps, plusieurs dé-
penses publiques importantes comme les 
subventions aux carburants profitent 
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clairement aux mieux nantis. À ce propos, 
la hausse des prix du carburant survenue en 
octobre 2014 et la baisse récente des cours 
internationaux du pétrole pourraient favori-
ser une plus grande équité au chapitre des 
dépenses publiques. En l’absence de l’État, 
les services de base comme les soins de 
santé et l’éducation sont principalement as-
surés par des organisations non gouverne-
mentales. Quatre-vingts à quatre-vingt-dix 
pour cent des élèves du niveau primaire fré-
quentent des établissements non publics. 
Les ménages se voient contraints d’assumer 
une charge financière très lourde pour obte-
nir ces services, et leur qualité reste donc 
étroitement dépendante de leur niveau de 
revenu. Les populations pauvres sont égale-
ment défavorisées en ce qui a trait aux soins 
de santé. En 2012, le taux de mortalité in-
fantile s’établissait 62 pour 1 000 enfants nés 
vivants dans le quintile le plus riche, contre 
104 dans le quintile le plus pauvre.4

En l’absence de services publics, des pres-
tataires privés ont pris la relève. Réagissant 

aux lacunes des services publics, les bailleurs 
d’aide étrangers – et un nombre croissant 
d’ONG internationales depuis les années 
50 – ont commencé à fournir un large éven-
tail de services publics. Dans beaucoup de 
zones rurales isolées, les capacités de l’État 
en matière de prestation de services sont ex-
trêmement limitées, et les services à la popu-
lation sont dispensés par des ONG. Les 
pauvres qui vivent en zone urbaine dé-
pendent aussi souvent de ces services. Envi-
ron 50 % du total des dépenses de santé sont 
assurées par des ONG et sont consacrées 
pour l’essentiel aux services de soins de santé 
primaires. Les ONG et des institutions pri-
vées à but lucratif gèrent plus de 80 % de 
tous les établissements d’enseignement pri-
maire et secondaire. Quant au secteur de 
l’eau et de l’assainissement, malgré les pro-
grès importants réalisés dans les zones ru-
rales isolées par la Direction nationale de 
l’eau potable et de l’assainissement (DINEPA) 
grâce à la création, à la formation et au fi-
nancement des comités locaux de l’eau, les 

f. … ce qui creuse les écarts entre les groupes de 
revenu en ce qui a trait aux indicateurs de santé et 

autres indicateurs de développement humain
Taux de retard de croissance, moins de 5 ans, 2012
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e. L'argent reste le principal obstacle à l'accès à plusieurs 
services de base comme les soins de santé ...

 Obstacles à l'accès aux services de santé, 2012 (par quintile)
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Figure 1.1  suite
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interventions de cette Direction sont souvent 
financées par des ONG. Ces intervenants 
non publics sont largement dissociés du sys-
tème public et fragmentés, ce qui conduit à 
de grandes inégalités dans la prestation des 
services.

La dépendance à l’égard des intervenants 
non publics, et en particulier des donateurs, a 
aussi contribué à affaiblir la gestion des inves-
tissements publics. Cette gestion présente un 
certain nombre de traits et de pratiques carac-
téristiques des pays qui dépendent de l’aide 
extérieure, y compris une capacité d’évalua-
tion insuffisante et une dépendance à l’égard 
des donateurs pour la conception de projets 
valables. Ces lacunes nuisent à l’efficacité des 
investissements publics (encadré 1.1). Bien 
que le Plan stratégique de développement 
d’Haïti (PSDH) donne des indications géné-
rales sur l’établissement des priorités de l’État, 
les stratégies sectorielles censées définir les 
priorités des projets restent déficientes. Ainsi, 

le Programme d’investissements publics 
(PIP) se compose de projets qui ne sont pas 
entièrement évalués, et dont la priorité est 
mal définie. De plus, il n’existe pas de me-
sures efficaces de contrôle a posteriori des 
dépenses fondées sur une évaluation des pro-
grès physiques des projets. Plus important 
encore, malgré les progrès réalisés dans l’éta-
blissement des rapports budgétaires grâce à 
l’instauration d’un compte unique du trésor, 
les dépenses d’investissement financées sur 
ressources propres ne sont toujours pas 
convenablement enregistrées et ne font pas 
l’objet d’un suivi ni de rapports adéquats, ce 
qui nuit à la transparence, à la reddition de 
comptes et à la gestion des minces ressources 
publiques. Enfin, même si le cadre juridique 
existant paraît acceptable pour la gestion 
des investissements publics, ses exigences 
sont rarement respectées et les procédures 
prescrites sont excessivement complexes, 
sinon redondantes.

Encadré 1.1  Caractéristiques communes des GIP dans les pays 
dépendants des bailleurs de fonds

Les systèmes de gestion des investissements publics (GIP) des pays dépendants des bailleurs de 
fonds ont tendance à présenter les caractéristiques suivantes :

Principes directeurs concernant les investissements, élaboration des projets et examens 
préliminaires : Les documents stratégiques rédigés par les autorités — par exemple, le document de 
stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) — ont tendance à s’adresser aux bailleurs de 
fonds au lieu de couvrir d’une manière intégrée et cohérente l’ensemble des investissements sur 
financements extérieurs et sur financements propres. Leur degré de généralité limite leur utilité 
pour l’examen préliminaire des projets, et les stratégies sectorielles sur lesquelles ils s’appuient sont 
souvent déficientes.

Évaluation formelle des projets : Les pays dépendent des bailleurs de fonds pour la réalisation des 
évaluations, les capacités de leurs services étant gravement déficientes de ce point de vue. Ils 
manquent par ailleurs d’instructions sur la manière de définir le processus de préparation des 
projets et d’évaluer les projets financés sur ressources propres et les PPP. Le renforcement des 

suite de l’encadré page suivante
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capacités des bailleurs à l’étape de l’évaluation tend à dépendre de l’organisation, et les capacités 
nationales en matière de formation sont faibles, sinon inexistantes.

Examen indépendant de l’évaluation : Compte tenu de la dépendance des pays à l’égard des 
bailleurs, les capacités en matière d’examen indépendant des projets des bailleurs ou des projets 
financés sur ressources intérieures sont insuffisantes.

Choix des projets et préparation du budget : Le budget se divise en deux parties — budget de 
fonctionnement et budget de développement — qui sont mal intégrés avec une aide extrabudgétaire 
importante. Le recours aux programmes d’investissements publics (PIP) reste assez commun, mais 
l’arrimage de ces programmes à la politique budgétaire et au budget risque d’être insuffisant. En 
pratique, le PIP sert plus souvent à la coordination qu’à la gestion stratégique du portefeuille de 
projets ou à l’examen des projets réalisé avant que leur financement puisse être pris en 
considération. La décision d’un bailleur de financer un projet est une condition préalable à 
l’inclusion de ce projet dans le budget (sous réserve de l’évaluation préalable de la cohérence de ce 
projet avec un DSRP, ce qui n’est pas difficile étant donné leur degré de généralité), et de la 
disponibilité d’une source de financement de contrepartie abordable.

Mise en œuvre des projets : Compte tenu du caractère imprévisible de l’aide financière des bailleurs 
(en particulier de l’aide budgétaire), les projets risquent d’être interrompus par manque de source 
de financement de rechange. Une faible capacité en matière de gestion des projets peut pousser les 
bailleurs à mettre en place au sein des organismes d’exécution de multiples unités de mise en œuvre 
qui peuvent au départ accélérer la mise en œuvre et la conformité aux normes fiduciaires, mais qui 
court-circuitent les capacités des ministères de ligne et leur systèmes de comptabilité et de 
notification et influent négativement sur ces derniers. La passation des marchés est prise en charge 
par les unités de mise en œuvre ou par les bailleurs conformément aux normes établies par ces 
derniers plutôt qu’à des normes nationales.

Ajustements apportés aux projets : On dépend de la décision des donateurs pour déclencher 
l’examen des projets qui s’écartent des objectifs visés. Il n’y a pas de mécanisme semblable pour les 
projets financés sur ressources propres.

Fonctionnement du mécanisme : Il existe des procédures officielles de transfert des responsabilités 
à la conclusion des projets des bailleurs, mais les systèmes d’enregistrement des actifs sont 
inadéquats, et le financement des opérations d’exploitation et d’entretien est insuffisant à cause, en 
partie, d’une mauvaise intégration des charges récurrentes liées à l’exécution des projets financés 
par les donateurs dans la politique budgétaire et les budgets.

Examen et évaluation de base des projets achevés: Les pays dépendent des bailleurs pour la réali-
sation des examens et des évaluations des résultats de leurs projets. Sinon, les examens et évalua-
tions systématiques a posteriori des projets sont rares ou inexistants, et rares sont les cas où les pays 
font un usage systématique des conclusions des évaluations des bailleurs pour améliorer la concep-
tion et l’exécution des projets ultérieurs.

Source : Rajaram et al., (2010)

Encadré 1.1  suite
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... Des groupes d’intérêts 
en place
On a dit d’Haïti qu’elle était l’une des colo-
nies les plus riches. À la fin du XVIIIe siècle, 
au moment d’accéder à l’indépendance, 
Saint-Domingue – comme s’appelait à 
l’époque ce territoire – était considéré 
comme une des colonies les plus riches et 
les plus productives du monde. Il avait aussi 
la réputation d’être la colonie la plus vio-
lente, et sa population était constituée en 
majorité d’esclaves travaillant dans les plan-
tations (Acemoglu et Robinson, 2012 ; Du-
bois, 2013). Les châtiments brutaux étaient 
monnaie courante, et les taux de mortalité 
chez les esclaves étaient effarants. En 1804, 
à l’issue de 13 années de lutte, la révolution 
haïtienne triomphait et Haïti devenait le 
deuxième pays de l’hémisphère occidental 
(après les États-Unis) à arracher son indé-
pendance à une puissance coloniale 
européenne.

Cependant, cette indépendance n’a pas 
conduit à l’instauration d’institutions inclu-
sives. La révolution a laissé la nouvelle répu-
blique isolée sur la scène internationale, les 
pays d’Europe et les États-Unis d’Amérique 
refusant de lui accorder la reconnaissance di-
plomatique. Ce refus a eu des conséquences 
désastreuses sur les investissements étran-
gers consentis à Haïti. Il apparaît également 
que la nouvelle république n’a pas réussi à se 
doter de mécanismes régulateurs suffisam-
ment efficaces pour empêcher les nouveaux 
dirigeants de former une nouvelle élite et de 
poursuivre l’exploitation des masses popu-
laires en utilisant les mêmes méthodes que 
les maîtres français de l’époque coloniale. De 
plus, afin d’acheter sa reconnaissance diplo-
matique à la France, Haïti a accepté le verse-
ment d’une indemnité pour rembourser les 

pertes subies par les planteurs coloniaux 
pendant la révolution (1791-1804). Ces rem-
boursements ont débuté en 1825 et se sont 
poursuivis pendant 122 ans, jusqu’en 1947, 
privant ainsi l’économie nationale de capi-
taux dont elle avait cruellement besoin.

Un petit groupe de personnes, souvent 
de descendance étrangère, a formé en Haïti 
une élite qui a acquis d’importants intérêts 
économiques. Dès le milieu du XIXe siècle, 
l’économie haïtienne commençait déjà à de-
venir de plus en plus dépendante des impor-
tations, et les familles d’importateurs à 
s’enrichir. Avec des règles moins strictes ré-
gissant les marchands étrangers au milieu 
des années 1840, des immigrants venant 
principalement d’Angleterre, de France et 
d’Allemagne ont commencé à s’établir pour 
satisfaire à la demande de biens provenant 
d’Europe. Ces migrants conservaient d’ordi-
naire leur statut d’étranger résidant pour 
continuer de bénéficier de la protection de 
gouvernements étrangers, mais mariaient 
souvent des membres de l’élite de la société 
haïtienne pour contourner les règles limi-
tant l’acquisition de propriété par les étran-
gers (Plummer, 1988). Ces familles 
d’ascendance mixte haïtienne et européenne 
ont été suivies, à partir du début des années 
1890, par des immigrants syriens et libanais 
qui, au tournant du dernier siècle, avaient 
mis la main sur les principales entreprises 
commerciales ainsi que sur les principaux 
systèmes de transport et de communication 
(Plummer, 1988).

Depuis le début du XXe siècle, les diri-
geants autocratiques d’Haïti accordent des 
avantages économiques aux membres de 
l’élite pour pouvoir compter en retour sur 
leur soutien politique. Au cours des an-
nées 1910, les présidents ont commencé à 
émettre des emprunts sur le marché intérieur 
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souscrits principalement par la communauté 
commerciale étrangère (Rotberg, 1971). 
Plummer (1988) raconte que « les banquiers 
marchands devait se montrer coopératifs 
face aux demandes officielles de finance-
ments s’ils souhaitaient poursuivre leurs af-
faires sans entrave, mais ils étaient souvent 
récompensés pour leur peine par des traite-
ments de faveur aux bureaux des douanes. » 
[traduction libre]. François Duvalier (‘Papa 
Doc’) a maintenu cette tradition en 
concluant des accords avec l’élite écono-
mique. En 1958, par exemple, dans la foulée 
d’un premier coup d’État avorté, il a deman-
dé des « preuves de loyauté — en particulier 
de la part des riches hommes d’affaires qui 
ont ainsi fourni la première d’une longue 
série de contributions spéciales pour la dé-
fense du Royaume. » (Rotberg, 1971) [tra-
duction libre]. Cette pratique s’est poursuivie 
jusqu’au début des années 1960, lorsque le 
pays a été frappé simultanément par une ré-
cession et par l’interruption de l’aide améri-
caine. « Les entreprises étrangères et les 
riches, qui détenaient des intérêts dans le 
pays, ont partagé le fardeau: on les a encou-
ragés à contribuer à la stabilité du régime en 
souscrivant aux obligations d’État et en par-
ticipant aux loteries nationales. » (Rotberg, 
1971) [traduction libre].

En retour de ces contributions, les 
membres de l’élite économique ont habituel-
lement bénéficié des avantages de monopoles 
légaux et de clauses d’exclusivité. De nom-
breuses industries sont devenues des mono-
poles en vertu de décrets présidentiels au 
cours des années 1950 et 1960 : « l’explora-
tion et l’exploitation minières et pétrolières, 
la construction et l’exploitation des chaînes 
de télévision, la plantation et la transforma-
tion du sésame, la transformation du guano, 
la production de chocolat, une industrie de 

production d’engrais, le développement des 
casinos et des hôtels, la construction d’une 
fabrique de sucre, l’amélioration du réseau 
téléphonique…» (Rotberg, 1971) [traduction 
libre]. En 1985, quelque 19 familles déte-
naient des droits quasi exclusifs sur l’impor-
tation de nombre des produits de 
consommation les plus courants en Haïti, 
comme l’illustre en détails le tableau 1.1 ci-
dessous. De 20 à 30 autres familles déte-
naient des licences pour l’importation de 
92 autres produits (Fass, 1990). Bien que les 
informations publiées portant sur les entre-
prises privées restent limitées et que les quo-
tas d’importation aient été supprimés, 
nombre des familles qui dominaient l’écono-
mie haïtienne pendant l’ère Duvalier des an-
nées 1970 conservent aujourd’hui la 
mainmise sur de larges pans de l’économie 
du pays. 

Dans ce contexte, la structure du secteur 
privé laisse deviner un degré élevé de 
concentration qui nuit à l’entrée de nouveaux 
acteurs. Le secteur privé haïtien reste ainsi 
dominé par un petit nombre de familles, ce 
qui conduit à une forte concentration de leur 
pouvoir dans un certain nombre d’industries 
clés, à une distorsion de la concurrence et au 
maintien, dans de nombreux cas, de pra-
tiques commerciales non transparentes. 
Cette situation limite en pratique la possibili-
té d’une expansion importante du secteur 
privé structuré dans la plupart des secteurs 
de l’économie. Rares sont les entreprises pri-
vées haïtiennes établies dotées d’une struc-
ture financière et d’une structure de 
gouvernance modernes et caractérisées par 
une gestion professionnelle, ce qui limite 
leur accès aux financements à long terme.

Haïti ne s’est pas doté des institutions 
ouvertes nécessaires à l’instauration de 
règles du jeu équitables pour les acteurs 
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Tableau 1.1  Quotas d’importation accordés à 19 grandes familles, 1984-1985 (%)
Total des 

parts
Total des 

importateurs

A B C D E F G H I J K L M N O P Q R S (%)

Ustensiles de 
ménage (métal)

7 92 48 99 2

Ustensiles de 
ménage (plastique)

2 2 15 26 49 94 5

Chaussures 70 70 1

Pantoufles 92 92 1

Clous 65 65 1

Jus V-8 29 71 100 2

Jus de fruits et de 
légumes

48 48 96 2

Pâte dentifrice 3 62 65 2

Désinfectants 
liquides

11 14 14 39 78 4

Papier et carton 
d’emballage

66 16 82 2

Sacs en papier ou en 
plastique

94 94 1

Fers à repasser 43 28 28 99 3

Peinture 44 22 22 88 3

Savon à main 10 18 45 73 3

Bonbons 65 32 97 2

Textiles 31 12 37 80 3

Lait 63 28 91 2

Spaghetti, 
macaroni, etc.

44 56 100 2

Source : Reveco (1984)
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économiques et de l’état de droit fondé sur 
les échanges impersonnels. Pour prospérer, 
les économies ont besoin de dispositifs ins-
titutionnels qui permettent de régler les dif-
férends entre les entreprises, les citoyens et 
les pouvoirs publics, à clarifier les ambiguï-
tés dans les lois et les règlements, et à veiller 
à l’application de la réglementation (Banque 
mondiale, 1998). L’État a besoin d’utiliser 
son pouvoir coercitif pour veiller à l’applica-
tion des droits de propriété — en limitant 
les coûts et en évitant d’abuser de ce pouvoir 
pour exploiter les citoyens — afin d’élaborer 
les mécanismes requis d’application des dis-
positions des accords d’échanges imperson-
nels (North, 2010).5 Dans de tels cas, la 
décision d’un opérateur économique 
concernant la conclusion d’une transaction 
ne tient pas compte des antécédents person-
nels de son partenaire. Elle est prise indé-
pendemment du comportement passé du 
partenaire, des possibilités futures de nou-
velles transactions avec cette personne, ou 
de l’aptitude à signaler toute faute profes-
sionnelle aux futurs partenaires commer-
ciaux (Greif, 2006). En particulier, des 
mécanismes d’arbitrage sont requis afin de 
régler les différends possibles entre les par-
tenaires commerciaux et veiller à l’applica-
tion des dispositions du contrat. Incapable 
de gérer correctement son pouvoir, l’État 
haïtien n’a pas réussi à mettre en place de 
tels mécanismes, et le secteur privé établi n’a 
guère été encouragé à instaurer des règles 
du jeu équitables qui auraient principale-
ment favorisé l’arrivée de nouveaux acteurs 
sur le marché.

En l’absence de mesures efficaces de 
contrôle de l’exécution des contrats, les opé-
rateurs économiques ont tendance à se confi-
ner dans leurs réseaux familiaux ou sociaux. 
Ne pouvant pas compter sur des systèmes 

juridiques efficaces capables d’assurer à faible 
coût l’application des dispositions des 
contrats, les opérateurs économiques doivent 
choisir leurs partenaires d’affaires en se fiant 
uniquement à leurs connaissances person-
nelles, à la réputation ou à la vague possibili-
té de quelconques mesures de représailles. 
On a constaté que les réseaux familiaux, eth-
niques ou sociaux pouvaient offrir un cadre 
propice à l’imposition de sanctions infor-
melles efficaces et assurer ainsi le respect des 
dispositions des contrats dans un contexte 
caractérisé par la faiblesse des institutions, et 
ainsi favoriser la conclusion de transactions 
économiques qui n’aurait pas autrement été 
envisageables (Greif, 1989, 1993 ; Rauch, 
2001). On a démontré d’une manière empi-
rique que la présence d’un réseau de natio-
naux à l’étranger, par exemple, permettait de 
compenser le manque d’institutions solides 
et allait de pair avec une augmentation des 
échanges internationaux (Ehrhart et al., 
2014). Cependant, bien que ces rapports 
puissent jouer un rôle utile, ils ne sont pas 
propices à une plus grande inclusion. Ce 
genre d’organisation sociale a tendance à 
miner l’action collective en procurant des so-
lutions de rechange non collectives pour as-
surer la survie à l’échelle d’un individu ou 
d’une famille.

Ainsi, la concurrence est jugée faible en 
Haïti. Selon le rapport sur la compétitivité 
mondiale 2014-2015, Haïti se classe au bas 
de l’échelle en matière de concurrence, occu-
pant le 140e rang sur 148 pays en ce qui a 
trait à l’intensité de la concurrence locale, et 
se classant également au 140e rang pour le 
degré de dominance du marché (un rang 
élevé est indicatif de la dominance exercée 
sur les principaux marchés par un petit 
nombre d’entreprises) (figure 1.2). Ces don-
nées portent à conclure qu’il existe en Haïti 
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Figure 1.2  Intensité de la concurrence et importance de la dominance du 
marché, 2014-2015

a. Intensité de la concurrence locale, 2014-2015
(1 = aucune ; 7 = extrême)
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b. Degré de dominance du marché, 2014-2015
(1 = quelques groupes dominants ; 7 = répartition

entre plusieurs entreprises)
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Source : Forum économique mondial (FEM), Rapport sur a compétitivité

une perception selon laquelle les prix, la dis-
ponibilité et la qualité des biens et des ser-
vices sont déterminés par un petit nombre 
d’entreprises plutôt que par les mécanismes 
du marché, et que ces entreprises ne 
semblent faire face qu’à peu de concurrence 
de la part des nouveaux entrants ou des en-
treprises nationales de moindre envergure. 
Cette situation pourrait découler de la pré-
sence dans le marché d’obstacles juridiques 
ou comportementaux importants qui em-
pêchent les nouveaux concurrents de percer 
dans les principaux marchés. Ces structures 
pourraient favoriser la conclusion entre fa-
milles ou groupes d’accords tacites de par-
tage des marchés, ce qui pourrait nuire à la 
productivité et à l’innovation.

Une concurrence insuffisante augmente 
considérablement les risques commerciaux. 
Selon le modèle des risques opérationnels de 
l’Economist Intelligence Unit (2013), les in-
vestisseurs en Haïti jugent que les risques 

posés par les politiques discriminatoires en 
faveur des entreprises en place et les pra-
tiques commerciales inéquitables sont plus 
lourds dans ce pays que dans les autres pays 
des Caraïbes et se comparent à ceux observés 
au Guatemala, au Honduras et au Nicaragua 
(figure 1.3). Ces risques sont principalement 
engendrés par : a) les contrôles des prix et 
des autres variables du marché qui limitent 
les avantages que les entreprises peuvent es-
pérer tirer d’une concurrence efficace et dé-
couragent l’investissement; b) les intérêts en 
place et la discrimination contre les entre-
prises étrangères, qui nuisent à l’instauration 
de règles du jeu équitables et à l’innovation, 
et empêchent les entreprises plus efficaces et 
plus concurrentielles de gagner des parts 
de marché.

Les données commerciales semblent 
confirmer ces perceptions concernant l’in-
suffisance de la concurrence. Les résultats 
d’une analyse de la concentration du marché 
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fondée sur les données d’importation dispo-
nibles (voir encadré 1.2) donnent à conclure 
qu’Haïti importe une majorité des produits 
finis qu’il consomme, et que la plupart des 
produits importés vendus en Haïti sont dis-
tribués par une poignée de très grosses en-
treprises. Environ 70 % des importations 
totales en valeur sont constitués de produits 
dont les marchés sont hautement ou modé-
rément concentrés par rapport aux seuils 
communs utilisés par le Département améri-
cain de la Justice et par la Federal Trade 
Commission (figure 1.4). Bien que cette 
concentration ne soit pas inhabituelle 
compte tenu de la taille de l’économie haï-
tienne, des parts de marché élevées et stables 

(supérieures à 40-50 % du marché total) 
pourraient avoir pour effet d’accroître les 
risques d’abus de position concurrentielle 
par les entreprises, au détriment des 
consommateurs. Les marchés de produits 
hautement concentrés (représentant environ 
40 % des importations assorties d’un indice 
HHI supérieur à 2 500) comprennent celui 
des hydrocarbures et celui des aliments et 
des biens de consommation (appareils télé-
phoniques, motocyclettes). Les biens impor-
tés dans des marchés modérément 
concentrés (représentant une autre tranche 
de 30 % des importations assorties d’un in-
dice HHI oscillant entre 1 500 et 2 500) 
comprennent ceux des aliments, des biens de 
consommation (génératrices, véhicules mo-
torisés) et du ciment.

Le degré de concentration du marché 
haïtien pourrait conduire à des prix à la 
consommation plus élevés. L’analyse du 
marché vise à détecter les caractéristiques 
qui favorisent l’emprise de certaines entre-
prises sur le marché, et les risques de pra-
tiques abusives qu’une telle emprise peut 
engendrer. Par exemple, le risque de pra-
tiques anticoncurrentielles sur un marché 
hautement concentré peut se traduire par 
une hausse des prix à la consommation qui 
sera particulièrement lourde de consé-
quences en Haïti, où plus de la moitié de la 
population vit avec moins de 2 dollars par 
jour. Plusieurs des produits alimentaires les 
plus importants du panier de consomma-
tion haïtien sont vendus sur des marchés 
concentrés. Une analyse préliminaire de 
l’évolution des prix de ces produits au fil du 
temps donne à conclure qu’en moyenne, les 
prix pratiqués en Haïti sont supérieurs d’en-
viron 30 à 60 % à ceux pratiqués dans 
d’autres pays de la région LAC, même si on 

Figure 1.3  Risques commerciaux 
liés aux mauvaises politiques de 
concurrence (par catégories)
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tient compte des différences observées au 
chapitre des revenus et du pouvoir d’achat 
des populations, ainsi que du coût d’impor-
tation des conteneurs et du niveau des 
droits d’importation (pour en savoir plus, 
voir l’annexe 1).6

… L’instabilité politique 
et la violence
L’histoire d’Haïti a été marquée par la vio-
lence et l’instabilité politique. Au moment 
d’accéder à l’indépendance, en 1804, Haïti 

Encadré 1.2  Analyse de la concentration du marché des produitsa

La Banque mondiale et le Ministère de l’économie et des finances de la République d’Haïti ont réali-
sé une analyse conjointe de la concentration du marché des produits avec la collaboration d’une 
équipe de chercheurs des universités Harvard et Columbia.

Cette analyse s’est appuyée sur les indices Herfindahl-Hirschman (IHH) calculés à partir de don-
nées douanières d’importations fondées sur les codes du Système harmonisé de codification des 
marchandises (SH) et ventilées au niveau de la quatrième décimale. Le SH est un système interna-
tional de désignation et de codification des marchandises élaboré par l’Organisation mondiale des 
douanes.

L’IHH est une mesure généralement reconnue de la concentration du marché fondée sur des esti-
mations de la part de marché des entreprises d’un secteur donné. Il est établi en calculant le carré 
de la part de marché de chaque entreprise rivalisant sur un marché donné (indiquant l’espace relatif 
occupé par chaque entreprise sur le marché faisant l’objet de l’analyse), puis en additionnant les 
chiffres obtenus correspondant aux 50 plus grandes entreprises du secteur (ou de l’ensemble des en-
treprises, si on en compte moins de 50). L’IHH est préférable à d’autres mesures de la concentration 
du marché (par exemple, les taux de concentration) puisqu’il tient compte de l’hétérogénéité de la 
taille des entreprises en accordant plus de poids aux entreprises plus grandes.

L’IHH peut varier d’une valeur proche de zéro à 10 000. Plus un marché s’approche d’une situation 
de monopole, plus l’IHH est élevé. Par exemple, si une industrie donnée ne compte qu’une seule 
entreprise (un monopole), cette entreprise détiendra 100 % des parts du marché, et l’IHH s’établira 
à 10 000 (1002). En revanche, si un millier d’entreprises rivalisent dans une industrie donnée, la part 
du marché détenue par chacune d’elles sera proche de 0 %, et l’IHH sera proche de zéro.

Pour les besoins de la présente analyse, nous avons utilisé les niveaux de concentration fondés sur 
les directives relatives aux fusions horizontales établies par le Département américain de la justice 
et la Federal Trade Commission). Dans cette analyse, trois niveaux d’IHH ont servi à déterminer le 
degré de concentration des marchés :

•	 marchés non concentrés : IHH inférieur à 1 500 ;
•	 marchés modérément concentrés : IHH variant entre 1 500 et 2 500 ;
•	 marchés fortement concentrés : IHH supérieur à 2 500
a. La disponibilité des données requises pour procéder à un exercice similaire pour les pays à faible revenu est limitée, mais l’inclusion 
du Kenya et de Maurice dans l’échantillon conduit à conclure que les prix pratiqués en Haïti sont supérieurs de 35 à 50 %.
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était à l’avant-garde de l’histoire, étant le pre-
mier pays du monde à abolir l’esclavage. De-
puis lors, cependant, exception faite des trois 
décennies de gouvernements autocratiques 
de François Duvalier (Papa Doc) et de son fils 
Jean-Claude (Baby Doc) (de 1957 à 1986), le 
pays a connu une longue succession de gou-
vernements éphémères. Privé de périodes de 
stabilité suffisamment longues, Haiti a eu du 
mal à mettre en place les politiques et les mé-
canismes institutionnels essentiels à un déve-
loppement économique adéquat.

La dernière décennie s’est néanmoins 
avérée comparativement stable. Au cours 
des dix dernières années, grâce au climat de 

sécurité assuré par la présence d’une impor-
tante mission des Nations Unies pour la sta-
bilisation (MINUSTAH), deux présidents 
ont été élus et Président Martelly, actuelle-
ment au pouvoir, est le premier président 
élu du pays issu d’un parti de l’opposition. 
Cependant, la stabilité reste fragile à cause 
des changements fréquents apportés au sein 
du gouvernement et des retards répétés de 
l’exécution des calendriers électoraux. Ces 
retards ont conduit à la dissolution du Par-
lement en janvier 2015, obligeant le gouver-
nement à entamer des négociations avec 
l’opposition pour créer un Conseil électoral 
provisoire chargé d’organiser des élections.

Figure 1.4  Degrés de concentration fondés sur l’indice IHH des 18 plus 
importants marchés
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La répartition des ressources semble 
contribuer à nourrir les dissensions. Depuis 
les premiers jours de l’indépendance jusqu’à 
la fin du XIXe siècle, presque tous les chefs 
d’État haïtiens ont concédé des terres aux 
militaires et à des hauts fonctionnaires, spo-
liant ainsi les paysans de leurs droits à la 
terre (Dubois, 2013). Les revendications et 
les conflits incessants qui ont découlé de 
cette situation ont créé un climat d’instabilité 
et d’incertitude qui s’est avéré lourd de 
conséquences pour la croissance. Beaucoup 
d’observateurs conviennent que les Haïtiens 
perçoivent les conflits politiques et écono-
miques comme un jeu à somme nulle qui ne 
fait que des gagnants et des perdants à la très 
longue mémoire.

Les griefs conduisent à des conflits. On 
peut penser que le développement du capi-
tal social et l’instauration d’un climat de 
confiance au sein de la société haïtienne 
pâtissent beaucoup de ces conflits de distri-
bution. Cette situation nuit à la bonne en-
tente entre les groupes et à la cohésion 
sociale au niveau national. Marginalisés et 
privés de canaux efficaces pour faire valoir 
leurs revendications et exprimer leurs be-
soins, les citoyens n’ont eu d’autre choix que 
de descendre dans la rue pour protester, 
parfois violemment. Le rapport sur la pau-
vreté publié en 1998 par la Banque mon-
diale note que l’absence d’une culture 
fondée sur la prise de décisions démocra-
tiques et de recherche sereine de consensus 
a engendré des tensions et nui aux efforts 
de redressement déployés en Haïti. Les épi-
sodes de protestations violentes qui, à l’ori-
gine, s’observaient surtout en zones rurales, 
se sont graduellement déplacés vers les 
villes, reflétant l’évolution démographique 
et l’urbanisation qui a caractérisé le pays au 
fil des ans.

Le climat de violence fait à son tour obs-
tacle au développement économique. Un 
rapport portant sur la gouvernance et la jus-
tice sociale dans les Caraïbes (Dollar, 2000) 
fait valoir qu’Haïti constitue un cas extrême : 
« un pays victime d’un cercle vicieux dans le-
quel le chômage, l’inégalité et un piètre ni-
veau d’éducation nourrissent un climat 
d’anarchie et de violence, lequel fait obstacle 
à la croissance de l’économie et à la création 
d’emplois et contribue ainsi à perpétuer le 
chômage et l’inégalité. » [traduction libre] 
Par exemple, les troubles politiques de la fin 
des années 1980 et des années 1990 et l’em-
bargo décrété par les États-Unis ont conduit 
ensemble à une chute brutale des exporta-
tions haïtiennes. Les exportations d’appareils 
électroniques assemblés ont pratiquement 
disparu et ne se sont pas rétablies. Les flux 
d’aide extérieure ont également été très vola-
tils, fluctuant au gré des événements poli-
tiques. Tous ces éléments ont eu un effet 
négatif sur l’emploi d’une population très 
jeune, de plus en plus urbanisée et margina-
lisée, sur le niveau de l’investissement public 
et sur la viabilité globale de la situation so-
ciale et politique du pays.

… Et les catastrophes 
naturelles
Haïti est un des pays du monde les plus 
exposés aux catastrophes naturelles — oura-
gans, inondations et séismes.7 De tous les 
pays des Caraïbes, Haïti est celui qui subit le 
plus grand nombre de catastrophes par kilo-
mètre carré (tableau 1.2). En 2008, les tem-
pêtes tropicales et les ouragans ont entraîné 
dans ce pays des pertes évaluées à 15 % du 
PIB. Le séisme du 12 janvier 2010 a entraîné 
la mort de 220 000 personnes, forcé le 
déplacement de 1,5 million de personnes, 
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et provoqué des destructions d’une valeur 
équivalant à 120 % du PIB. Ces catastrophes 
ont tendance à toucher en plus grands 
nombres les populations pauvres et margi-
nales installées dans les zones inondables et 
sur la côte, notamment dans le cas des tem-
pêtes tropicales où presque 50 % des dom-
mages et des pertes dans les secteurs 
productifs se sont concentrés dans le secteur 
de l’agriculture.8 Les données historiques dis-
ponibles conduisent globalement à conclure 
que les catastrophes liées aux conditions mé-
téorologiques auraient entraîné des dom-
mages et des pertes annuels estimés à 
environ 2 % du PIB de 1975 à 2012.9

Par ailleurs, les effets de ces catastrophes 
naturelles sont beaucoup plus graves en 
Haïti, trahissant une vulnérabilité et des 
faiblesses institutionnelles plus grandes. 
Haïti paraît un peu plus exposé aux catas-
trophes naturelles que certains autres pays 

des Caraïbes, mais il est aussi plus vulné-
rable. Même si on exclut des statistiques 
les données concernant le séisme de 2010, 
le nombre de décès par rapport à la popu-
lation est très élevé, ne trouvant son équi-
valent qu’au Honduras et au Nicaragua 
(tableau 1.1). En Haïti, la densité de la popu-
lation et sa capacité de résistance limitée se 
sont traduites par un grand nombre de vic-
times des catastrophes naturelles (figure 1.5). 
À cet égard, une comparaison entre Haïti 
et la République dominicaine, deux pays 
partageant la même île, est édifiante. De 
1971 à 2014, le nombre de catastrophes 
liées aux conditions météorologiques a été 
plus de deux fois plus élevé en Haïti qu’en 
République dominicaine, principalement 
à cause du fait qu’Haïti a connu plus de 
deux fois plus d’inondations causées par 
des tempêtes, et trois fois plus d’épisodes de 
sécheresse que la République dominicaine. 

Tableau 1.2  Fréquence et impact des catastrophes naturelles, 1971-2014

Pays/groupe
Nombre de 

catastrophes 
naturelles

Nombre de 
catastrophes 

par année

Nombre de 
catastrophes 
par millier de 

km2

Nombre de 
catastrophes 

par million 
d’habitants

Nombre de 
décès par 

million 
d’habitants

Total des 
dommages 

au PIB

Haïti 137 3,1 5,0 13 23 427 1,776

 � à l’exclusion du 
séisme de 2010 136 3,1 4,9 13 1 855 0,22

République 
dominicaine 60 1,4 1,2 6 311 0,05

Jamaïque 34 0,8 3,1 13 102 -

Nicaragua 66 1,5 0,5 11 2 363 0,33

Honduras 70 1,6 0,6 9 3 298 0,40

El Salvador 51 1,2 2,5 8 687 0,34

Guatemala 82 1,9 0,8 5 1754 0,12

Costa Rica 58 1,3 1,1 12 72 0,04

Panama 46 1,0 0,6 12 80 0,01

Autres pays des 
Caraïbesa 129 2,9 0,3 30 86 0,19

Source : base de données EM-DAT de l’OFDA/CRED
a. Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Guyane, Suriname, Dominique, Saint-Kitts-Et-Nevis, Sainte-Lucie, 
Saint-Vincent-et-les-Grenadines et Trinité-et-Tobago. Moyenne simple.
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Les inondations comptent parmi 
les événements météorologiques les 
plus communs qui affligent Haïti et sont 
dues en partie au grave déboisement 
qui caractérise ce pays. La vulnérabi-
lité plus grande d’Haïti se reflète par les 
conséquences de ces événements en 
termes de pertes humaines et écono-
miques, lesquelles sont dues au mauvais 
drainage, à la présence de populations 
importantes dans les zones inondables, à la 
mauvaise qualité des constructions et aux 
insuffisances des codes du bâtiment.

… Qui se traduisent par 
un mouvement de 
migration important
Dans ce contexte défavorable, la mi-
gration est devenue une option de choix 
pour les Haïtiens qui souhaitent trouver 
une vie meilleure. Le taux de migrations 
internes est élevé, et prend surtout la forme 
d’un exode rural alimenté par la recherche 
de meilleures conditions de développement 
économique et de meilleurs services. De 
plus, pour des raisons à la fois politiques et 
économiques, les Haïtiens ont émigré en 
grands nombres tout au long du XXe siècle 
et formé ainsi une importante diaspora 
(figure 1.6). Une vaste majorité des Haï-
tiens qui continuent d’émigrer aujourd’hui 
optent pour cette solution parce qu’ils sont 
incapables de trouver du travail dans leur 
pays.10 Ils s’installent principalement aux 
États-Unis, en République dominicaine, au 
Canada et en France (figure 1.7).11 La ma-
trice des migrations bilatérales mondiales 
permet d’estimer à un million le nombre 
d’Haïtiens qui vivaient à l’étranger en 2010. 
Environ 540 000 se trouvaient aux États-
Unis, 280 000 en République domini-
caine12, 74 000 au Canada et 42 000 
en France.13

Cette vaste diaspora constitue une 
source importante d’envois de fonds en 
provenance de l’étranger. Haïti est, de tous 
les pays d’Amérique latine et des Caraïbes, 
celui où la part de ce type d’aide en termes 
de PIB est la plus élevée. En comparaison 
aux recettes d’exportation, il se classe au 
quatrième rang des pays du monde pour 
l’importance des envois des travailleurs mi-
grants (figure 1.8). Chaque année, de 2000-
2009, les envois de fonds ont dépassé en 

Figure 1.5  Indice de vulnérabilité, 
2013 (Note moyenne de 
susceptibilité, de capacité 
de résistance et de capacité 
d’adaptation)
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Figure 1.8  Envois de fonds, 2012
en pourcentage des recettes d’exportation
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Figure 1.6  Comparaison interna-
tionale des taux de migration, 2010
en pourcentage de la population totale
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valeur l’aide publique au développement 
(APD), les investissements étrangers di-
rects (IED) et le total des exportations de 
biens et de services (figure 1.9).14 Malgré 
l’augmentation marquée de l’aide au déve-
loppement consentie au cours de l’année 
qui a suivi le séisme, la valeur des envois de 
fonds des travailleurs dépassaient encore 
une fois celle de l’aide au développement, 
s’établissant à 20,4 % du PIB contre 16,1 % 
pour l’APD, 13,2 % pour les exportations et 
2 % pour les IED.

Cependant, les envois de fonds des tra-
vailleurs migrants profitent en majeure par-
tie aux habitants des zones urbaines, et les 
migrants ont tendance à être mieux ins-
truits. L’émigration est relativement 

coûteuse et n’est envisageable en général que 
pour les familles urbaines et mieux nanties. 
Si le tiers environ de l’ensemble des ménages 
haitiens bénéficient d’envois de fonds, la 
proportion atteint plus de 35 % dans le cas 
des ménages urbains, et se limite à 20 % 
dans le cas des ménages ruraux. Les mi-
grants ont aussi tendance à être mieux ins-
truits, et leur départ constitue donc une 
« fuite des cerveaux » très importante.15 
Globalement, le profil des migrants haïtiens 
est très semblable à celui du migrant moyen 
des Caraïbes. Cependant, les personnes qui 
jouissent d’une éducation avancée ne repré-
sentent que 3 % seulement de la population 
résidente d’Haïti, contre près de 20 % en Ré-
publique dominicaine ou aux Bahamas, par 
exemple. Ces chiffres donnent à conclure 
que plus 45 % des Haïtiens détenant un di-
plôme universitaire vivent actuellement à 
l’extérieur du pays.16

Les fonds des travailleurs migrants ont 
tendance à servir à l’achat de biens étran-
gers. Ils fournissent un moyen de subsis-
tance important et représentent environ 
20 % des revenus des ménages. En tenant 
compte d’un ensemble de caractéristiques 
des ménages, on a montré que les envois de 
fonds des travailleurs influaient positive-
ment sur les dépenses consacrées aux ali-
ments, à l’éducation et aux soins de santé.17 
Cependant, vues sous l’angle macroécono-
mique, les données semblent indiquer que 
cette consommation vise principalement les 
importations. L’augmentation continue des 
envois de fonds (et de l’aide) observée au 
cours des dernières années a été associée à 
une expansion des importations et à une ag-
gravation du déficit commercial, faisant 
d’Haiti un des pays qui importe le plus en 
proportion de son PIB (figures 1.10 et 1.11). 
Les importations sont passées d’environ 

Figure 1.9  Apports étrangers, 
1998-2012
en pourcentage du PIB
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30 % du PIB au début des années 1980 à 
plus de 50 % au début des années 2010 ; elles 
sont en grande partie constituées de biens 
de consommation dont l’achat est financé 
par l’aide étrangère et par les fonds des tra-
vailleurs migrants. Les principaux produits 
d’importation d’Haïti sont les aliments (en-
viron 35 % du total des importations au 
cours de la dernière décennie), les biens ma-
nufacturés (environ 18 %), la machinerie et 
les équipements de transport, le carburant et 
les matières premières (figure 1.12).18

… Et une pénurie de 
données
Les données susceptibles d’orienter la 
planification et le ciblage des programmes et 
des politiques sont limitées. Selon l’indicateur  

Figure 1.11  Importations de biens et de services – Région LAC, 2011-2013
pourcentage du PIB

Source : Banque mondiale
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Figure 1.12  Importations de marchandises, aide et envois de fonds, 2005-2014
en pourcentage du PIB
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de la capacité statistique (ICS) — un indice 
composite qui prend en compte la méthodo-
logie statistique, les données de base et la pé-
riodicité, Haïti se classe sous les pays de 
comparaison (figure 1.13). Malgré les pro-
grès réalisés dans la foulée d’enquêtes telles 
que l’Enquête démographique et sanitaire 
(MSPP), Haïti manque toujours de données 
et de statistiques fiables. Le recensement, par 
exemple, est sans cesse reporté. Malgré les 
améliorations apportées au cours de ces der-
nieres années, la collecte de données souffre 
de sérieuses lacunes qui nuisent gravement 
au travail de surveillance du FMI (FMI, 
2014a). Ces problèmes touchent surtout la 
comptabilité nationale, les données budgé-
taires et les statistiques du secteur extérieur. 
En particulier, les données sur le PIB à prix 
constant sont toujours établies en utilisant 

Figure 1.13  Indicateur de la 
capacité statistique, 2014
0 = le plus bas ; 100 = le plus élevé
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l’année de référence 1986-1987, laquelle ne 
reflète pas adéquatement les changements 
économiques structurels qui ont été apportés 
à la suite des divers conflits civils et de di-
verses catastrophes naturelles survenues au 
cours des récentes décennies, 

ce qui contribue à introduire des facteurs 
d’incertitude importants dans les analyses 
stratégiques. Les estimations concernant le 
secteur informel posent également des pro-
blèmes, et Haïti ne diffuse pas de données 
statistiques sur le travail.

Notes
	1.	 Haïti a traditionnellement bénéficié d’un 

accès préférentiel aux marchés des États-Unis 
et du Canada, mais n’a pas réussi à exploi-
ter pleinement cet avantage. Par exemple, il 
s’est montré incapable de remplir les quotas 
d’exportations autorisées en vertu de la loi 
HOPE  II (Hemispheric Opportunity through 
Partnership Encouragement) ni de la loi HELP 
(Haïti Economic Lift Program) adoptées aux 
États-Unis. Ces lois autorisent les entreprises 
haïtiennes à confectionner des vêtements sans 
égard à l’origine des intrants, et favorisent leur 
exportation vers le marché américain en les 
exonérant des droits de douane et des taxes. 
À moins d’être reconduites, elles prendront fin 
en 2020.

	2.	 Forum économique mondial (2011)
	3.	 Pour une analyse plus détaillée des politiques 

requises pour favoriser une plus grande inclu-
sion, voir par exemple Narayan et al. (2013).

	4.	 Enquête démographique et sanitaire 2012-13.
	5.	 Pour en savoir plus sur la façon dont de telles 

institutions pourraient se développer, voir 
Greif (1989, 1993, 2006). L’étude compare 
l’évolution de la structure des institutions poli-
tiques et économiques des marchands génois, 
qui ont à terme créé les conditions requises 
pour la conduite d’échanges impersonnels, 
aux pratiques des marchands mahgribi (mar-
chands juifs évoluant dans une culture musul-
mane), qui n’ont pas su mettre en place les 
dispositifs institutionnels nécessaires pour 
maintenir leur position concurrentielle sur le 
marché méditerranéen.

	6.	 La disponibilité des données requises pour 
procéder à un exercice similaire pour les pays 
à faible revenu est limitée, mais l’inclusion du 
Kenya et de Maurice dans l’échantillon conduit 

à conclure que les prix pratiqués en Haïti sont 
supérieurs de 35 à 50 %.

	7.	 De 1993 à 2012, Haïti a subi deux épisodes 
de sécheresse, un séisme, 31  inondations et 
26 tempêtes tropicales/ouragans.

	8.	 Calculs fondés sur les évaluations existantes 
des besoins post-catastrophe (PDNA).

	9.	 Estimations fondées sur les données de la 
base EM-DAT et sur les évaluations exis-
tantes des besoins post-catastrophe (PDNA). 
Selon le modèle probabiliste utilisé par le 
mécanisme d’assurance contre les risques de 
catastrophe dans les Caraïbes (CCRIF), les 
cyclones tropicaux ont causé des dommages 
estimés à 118 millions de dollars par année, 
ce qui équivaut à 1,4  % du PIB pour 2013, 
tandis que les dommages liés au séisme ont 
atteint en moyenne 26 millions de dollars par 
année (0,31  % du PIB en 2013). Le CCRIF 
est un mécanisme de réserve conjoint qui 
permet aux pays membres, y compris Haïti, 
d’obtenir rapidement des liquidités lorsqu’ils 
sont victimes de catastrophes peu fréquentes, 
mais à impact élevé. Le modèle probabiliste 
utilisé par le CCRIF pour calculer les primes 
d’assurance versées aux pays et aux marchés 
de la réassurance est le modèle MPRES mis 
au point par la société Kinanco (http://www​
.kinanco.com).

	10.	Voir par exemple Orozco (2006).
	11.	Pour une analyse plus détaillée de ces migra-

tions, voir Orozco (2006) et Jadotte (2008).
	12.	Les résultats d’une extrapolation à partir de 

donnée plus anciennes et des flux de migra-
tion donne à penser que le nombre d’Haïtiens 
vivant actuellement en République domini-
caine devrait osciller entre 380 000 et 500 000 
(Wooding et Moseley-Williams, 2004)
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	13.	Pour en savoir plus sur la méthode de calcul de 
ces estimations, voir Ratha et Shaw (2007).

	14.	Toutes les données sur les envois de fonds 
et les agrégats du PIB sont tirées du rapport 
Indicateurs du développement dans le monde.

	15.	Pour en savoir plus sur le niveau d’instruction 
des immigrants haïtiens aux États-Unis (dans 
la ville de New-York, plus précisément), voir 
les résultats de l’enquête menée auprès des 
migrants qui envoient des fonds, examinés par 
Orazco (2006).

	16.	Cette estimation tient compte de la proportion 
des résidents diplômés calculée à partir des 
résultats de l’ECVMAS de 2012, des données 
de l’OCDE portant sur le niveau d’instruction 
des migrants couvrant la période 2010-2011, 
et d’estimations du niveau d’instruction des 
Haïtiens vivant en République dominicaine. 

Niimi et Ozden (2006), utilisant des données 
de Docquier et Marfouk (2006) et de Barro et 
Lee (2000), signalent que 80 % des personnes 
nées en Haïti et détenant un diplôme univer-
sitaire vivaient à l’étranger en 2000. Ce résul-
tat est corroboré par des estimations selon 
lesquelles 0,7  % seulement des résidants haï-
tiens détenaient un diplôme universitaire cette 
année-là.

	17.	Les analyses économétriques réalisée dans le 
cadre de l’évaluation de la pauvreté de 2014 
donnent à conclure qu’une hausse de 10 % des 
envois de fonds engendrerait une hausse de 8 à 
13 % des dépenses consacrées à l’éducation et 
à la santé, et une hausse de 5 % des dépenses 
consacrées à l’alimentation.

	18.	On estime à 60 % la proportion des aliments 
consommés en Haïti qui sont importés.
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2. Tendances et profil de la pauvreté et de la 
prospérité partagée1

Bien que toujours élevé, 
le taux de pauvreté a 
reculé en Haïti
Les données récentes donnent à penser 
que la pauvreté extrême aurait reculé en 
Haïti au cours de la dernière décennie 
(figure 2.1). La proportion des Haïtiens vi-
vant dans la pauvreté extrême est passée de 
31 % en 2000 à 24 % en 2012. Les progrès 
ont cependant surtout été observés en zones 
urbaines (Banque mondiale et ONPES, 
2014).2 La proportion de la population vivant 
dans la pauvreté extrême est passée de 21 à 
12 % et de 20 à 5 % respectivement dans les 
autres zones urbaines et métropolitaines, 
mais elle est restée la même dans les zones 
rurales.3 Cette tendance est confirmée par les 
indicateurs monétaires et non monétaires de 
la pauvreté, et l’éducation est le facteur non 
monétaire qui a enregistré les progrès les 
plus sensibles (tableau 2.1). La proportion 
des ménages dont tous les enfants d’âge sco-
laire fréquentent l’école s’établit à environ 
90 %, contre environ 80 % en 2001. Les taux 
de vaccination sont également en hausse. 
Enfin, bien que les données qui permet-
traient d’évaluer les tendances de la pauvreté 
modérée ne soient pas disponibles, la situa-
tion à ce propos devrait aussi s’être améliorée 
au cours de la dernière décennie.

La pauvreté reste cependant endémique 
en Haïti et varie grandement. Haïti est le 
pays le plus pauvre d’Amérique latine et 
compte parmi les pays les plus pauvres au 
monde en termes de PIB par habitant et de 

développement humain.4 Le taux de pauvreté 
global s’établit à environ 59 %, et 24 % des 
Haïtiens vivaient dans la pauvreté extrême 
en 2012, ce qui signifie que près de 6,3 mil-
lions de personnes étaient incapables de sub-
venir à leurs besoins essentiels et que 
2,5 millions ne mangeaient pas à leur faim.5 
Les taux de pauvreté et de pauvreté extrême 
sont beaucoup plus élevés en zones rurales. 
Plus de 80 % des Haïtiens qui vivent dans la 
pauvreté extrême se trouvent en zones ru-
rales, et 38 % ne sont pas en mesure de satis-
faire à leurs besoins nutritionnels, contre 
12 % dans les zones urbaines et 5 % dans les 
zones métropolitaines (c’est-à-dire dans la 
région de la capitale nationale). Les régions 
les plus pauvres sont les plus éloignées de la 
capitale et les plus isolées. Les départements 
les plus pauvres sont géographiquement 
concentrés dans le nord : le taux de pauvreté 
extrême dépasse les 40 % dans le nord-est et 
dans le nord-ouest, contre 5 % dans l’agglo-
mération de Port-au-Prince (carte 2.1).

De plus, l’inégalité des revenus est la plus 
élevée des pays de la région, et elle s’est aggra-
vée dans les zones rurales. Le coefficient de 
Gini a stagné à environ 0,6 de 2001 à 2012, 
mais cette donnée masque des disparités ré-
gionales importantes : l’inégalité s’est aggra-
vée dans les zones rurales (de 0,49 à 0,56), 
mais elle s’est amenuisé dans les zones ur-
baines (de 0,64 à 0,59). Les données prélimi-
naires donnent à penser que les hausses 
observées du revenu du travail et des trans-
ferts privés pourraient avoir contribué à la ré-
duction de l’inégalité dans les zones urbaines. 
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Figure 2.1  Tendances de la pauvreté
a. La pauvreté extrême a reculé, en particulier dans

les zones urbaines…
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d. …en particulier dans les secteurs du commerce et
de la construction.
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f. … et l'une des plus élevées au monde.
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En revanche, la contraction de la production 
agricole causée par des chocs climatiques ré-
pétés pourrait expliquer l’aggravation des 
inégalités dans les zones rurales, la baisse des 
revenus tirés du travail agricole et la hausse 
du prix des aliments, deux facteurs pesant 
d’une manière disproportionnée sur les po-
pulations les plus pauvres. Ainsi, en 2012, les 
un pour cent les plus riches de la population 
consommaient presque 50 fois plus de res-
sources que les dix pour cent les plus 
pauvres.6 Ce résultat fait d’Haïti le pays le 
plus inégal d’Amérique latine et l’un des pays 
les plus inégaux au monde.

Malgré l’accès amélioré aux services de 
base observé depuis 2001, les pauvres se 

heurtent toujours à d’importants obstacles. 
La pauvreté est un des obstacles impor-
tants qui nuisent à la fois au taux de scola-
risation et à l’utilisation des services de 
santé par exemple. Selon la plus récente 
enquête auprès des ménages, le coût est le 
motif principal invoqué pour garder les 
enfants d’âge scolaire à la maison ou pour 
négliger de consulter un médecin en cas de 
maladie dans 83 et 49 % des cas respective-
ment.7 Ainsi, en 2012, alors que 87 % des 
enfants âgés de 6 à 14 ans issus de ménages 
pauvres fréquentaient l’école, cette propor-
tion atteignait 96 % pour les enfants issus 
de ménages non pauvres. Or, cet accès plus 
limité à l’instruction perpétue la pauvreté : 

Tableau 2.1  Taux de couverture de l’accès aux services de base 
(2001-2012)
en pourcentage

Indicator
National Urban Rural

2001 2012 2001 2012 2001 2012

Enfants d’âge scolaire fréquentant l’école 78 90 84 93 74 87

Taux de mortalité des moins de 5 ans 
(par 1 000 naissances vivantes)

137,7 92 111,7 88 149,4 99

Enfants (12-23 mois) complètement vaccinés 33,5 45,2 33,6 44,5 33,5 45,6

Accès à des sources d’eau potable améliorées            

Définition de l’OMSa — 53 — 55 — 52

Accès à l’eau courante (à la maison) 7 11 13 18 3 5

Définition élargieb — 73 — 91 — 56

Eau traitée (achetée) — 20 — 36 — 4

Accès à l’énergiec 32 36 62 63 11 11

Taux de défécation à ciel ouvertd 63 33 44 11 76 53

Accès à des installations sanitaires amélioréese — 31 — 48 — 16

Habitat, matériaux de construction sûrs 48 60 71 81 33 41

Sources : ECVH 2001 ; ECVMAS 2012 ; Banque mondiale et ONPES (2014).
Note : — = non disponible ; OMS = Organisation mondiale de la santé.
a. Selon la définition internationale (OMS), l’accès à une source d’eau potable améliorée se mesure au pourcentage de la proportion des gens 
bénéficiant d’un tel accès grâce à divers types d’installations: branchement individuel des foyers ; borne-fontaine publique ; point d’eau ; 
source ou puits protégés ; collecte des eaux de pluie.
b. La définition élargie inclut la définition internationale (OMS) à laquelle s’ajoute l’eau traitée (achetée).
c. Y compris l’électricité, l’énergie solaire et les génératrices.
d. Le taux de défécation à ciel ouvert correspond à la proportion des gens qui n’ont pas accès à des installations sanitaires améliorées ou 
non. Il s’agit d’un des indicateurs des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et d’un des éléments clés du débat concernant 
l’ordre du jour de l’après-2015.
e. On entend par « assainissement amélioré » l’accès à des toilettes à chasse d’eau ou à des latrines publiques ou privées améliorées.
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les pauvres vivent dans des ménages dont 
le chef compte en moyenne trois fois 
moins d’années de scolarité, et la propor-
tion des chefs de ménages pauvres qui sont 
illettrés peut atteindre jusqu’à 61 %, contre 
34 % dans le cas des ménages non pauvres 
(tableau 2.2). Les femmes les plus pauvres 
ont également moins accès aux services de 
santé maternelle et sont plus susceptibles 
de mourir en couches : moins d’une femme 
sur dix dans le quintile inférieure a accès à 
des services d’accouchements assistés 
(contre sept sur dix pour les mieux nan-
ties).8 Ces obstacles sont encore plus im-
portants en zones rurales, où les services 
sont encore plus limités.

La plupart des pauvres sont actifs, mais 
leurs revenus ne suffisent pas pour échapper 
à la pauvreté. Près de 70 % des ménages 
pauvres sont dirigés par des personnes déte-
nant un emploi (contre 73 % chez les mé-
nages non pauvres). Cependant, 61 % des 
chefs de ménage du premier groupe tra-
vaillent dans le secteur agricole où les reve-
nus moyens atteignent moins de 20 % de 
ceux gagnés dans le secteur formel, et 35 % 
des autres travaillent dans le secteur infor-
mel, où les revenus atteignent moins de 
la moitié de ceux gagnés dans le secteur 
formel. Il en découle que plus de la moitié 
des dirigeants de ménages pauvres exercent 
deux, voire plusieurs activités génératrices 

Carte 2.1  Taux de pauvreté extrême, par département, 2012

Sources : ECVMAS 2012 ; Banque mondiale et ONPES (2014).
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Tableau 2.2  Caractéristiques sociodémographiques et socioéconomiques de base des ménages pauvres, 
extrêmement pauvres et non pauvres, 2012

Variable
Pays tout entier Zones urbaines Zones rurales

Non 
pauvres Pauvres Extrêmement 

pauvres
Non 

pauvres Pauvres Extrêmement 
pauvres

Non 
pauvres Pauvres Extrêmement 

pauvres

Taille du ménage, nombrea 3,9 5,3 6,2 4,1 5,7 6,4 3,6 5,1 6,2

Âge du chef du ménage, années 44,7 46,7 48,9 43,1 44,1 43,8 48,2 48,9 50,0

Enfants de moins de 5 ans, %a 0,3 0,7 1,0 0,4 0,7 1,0 0,3 0,7 1,0

Ratio de dépendancea 53,8 88,4 114,0 53,6 79,0 115,2 54,2 95,2 113,7

Proportion des ménages dirigés par un homme, % 56,8 56,0 59,6 53,5 49,6 48,1 63,9 61,1 62,0

Degré d’instruction du chef de ménage, annéesa 6,3 3,5 1,7 7,5 5,0 3,2 4,1 2,5 1,4

Littératie – chefs de ménage qui ont plus de 5 années 
d’instruction, %

65,8 38,5 19,6 74,2 54,1 34,5 47,6 26,1 16,5

Chefs de ménage employés, % 73,2 67,8 72,9 68,7 59,8 53,2 82,8 74,2 77,1

Chefs de ménage chômeurs, % 15,8 18,3 11,9 20,1 28,7 32,1 6,4 10,1 7,7

Chefs de ménage inactifs, % 11,0 13,9 15,2 11,2 11,5 14,7 10,7 15,7 15,3

Membres du ménage employés, nombrea 1,4 1,5 1,6 1,3 1,3 1,2 1,6 1,6 1,7

Chefs de ménage employés en agriculture, % 25,5 49,1 77,5 6,1 16,3 41,1 60,7 70,2 82,7

Chefs de ménage employés dans le secteur formel, % 17,5 6,1 1,6 24,6 9,5 2,2 4,7 4,0 1,6

Chefs de ménage employés dans le secteur informel, % 57,0 44,7 20,9 69,3 74,3 56,7 34,5 25,8 15,7

Ménages recevant des transferts privés (à l’exclusion des 
fonds de travailleurs migrants), %

58,58 60,56 58,23 57,56 64,14 64,81 60,5 58,84 56,91

Ménages recevant des fonds de travailleurs migrants, % 37,76 18,21 13,83 40,72 25,72 14,87 32,13 14,59 13,62

Consommation moyenne par habitant, HTG 58 372 22 335 10 300 60 989 23 360 11 322 52 657 21 520 10 086

Part moyenne des aliments dans la consommation 
totale, %

46,7 57,5 62,4 42,4 48,9 47,2 56,0 64,3 65,5

Accès à des installations sanitaires améliorées, % 49,6 23,2 11,1 57,9 35,4 24,9 31,3 13,4 8,2

Accès à l’eau courante, % 15,3 10,6 5,4 18,4 18,1 17,8 8,6 4,6 2,8

Accès à une source durable d’énergie, % 58,3 28,2 7,9 73,0 51,3 32,4 26,1 9,8 2,8

Habitations faites de matériaux sûrs, % 80,7 57,1 28,6 88,2 75,8 53,6 64,3 42,2 23,4

Taux de sécurité alimentaire, % 88,2 72,2 43,4 88,0 71,9 33,7 88,6 72,5 45,5

Sources : ECVMAS 2012 ; Banque mondiale et ONPES (2014).
Note : Les estimations relatives aux pauvres excluent les personnes vivant dans la pauvreté extrême. Les variables reflètent la proportion d’individus en pourcentage.
a. Part des ménages par rapport au ménage moyen.
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de revenus. Cela montre bien la nécessité de 
créer d’urgence des emplois à productivité 
accrue.

Les populations pauvres commencent tôt 
dans leur vie à souffrir de la mauvaise nutri-
tion et de l’insécurité alimentaire. L’insécuri-
té alimentaire est importante en Haïti, 
atteignant 28 % à l’échelle nationale et 34 % 
dans les zones rurales.9 Les membres des mé-
nages pauvres risquent de se coucher le 
ventre creux beaucoup plus souvent que les 
autres (figure 2.2). Les ménages qui ont des 
enfants âgés de moins de cinq ans sont beau-
coup plus susceptibles de souffrir de pénu-
ries alimentaires répétées.10 En conséquence, 
le cinquième des enfants âgés de moins de 
cinq ans sont chroniquement mal nourris 
(DHS, 2012). Cette donnée est particulière-
ment préoccupante puisqu’une nutrition ap-
propriée en début de vie joue un rôle crucial 
dans le développement du cerveau et dans la 

détermination des conditions de vie ulté-
rieures (Alderman et King, 2006).

Les populations pauvres d’Haïti sont 
particulièrement vulnérables, et leur accès à 
des programmes de protection sociale est 
limité. Le ménage haïtien typique est 
confronté chaque année à de multiples 
chocs et près de 75 % des ménages ont été 
économiquement touchés par au moins un 
choc (par exemple, catastrophe naturelle ou 
problème de santé). Les ménages en situa-
tion de pauvreté sont plus vulnérables, en 
particulier ceux qui vivent dans l’extrême 
pauvreté. Parmi les ménages pauvres, 95 % 
subissent au moins un choc par an qui leur 
porte préjudice sur le plan économique. Les 
ménages pauvres et vulnérables ont un 
accès limité à l’aide publique, compte tenu 
des faibles moyens de l’État.11 L’essentiel de 
l’aide provient d’envois de fonds ou d’un 
soutien des églises et d’autres institutions 
non gouvernementales, et des bailleurs de 
fonds. Malgré les efforts déployés depuis 
2013 pour élargir l’aide sociale dans le cadre 
du programme Ede Pèp, les mesures mises 
en œuvre restent trop fragmentées, trop li-
mitées et pas assez ciblées pour faire une 
différence sensible. Une majorité de pauvres 
n’a toujours pas accès à des systèmes for-
mels de protection sociale qui leur permet-
traient de réguler leur consommation dans 
le temps et ainsi d’éviter de vivre dans la 
misère qui peut causer des pertes irréver-
sibles en capital humain.

Les stratégies de survie contribuent à 
perpétuer la pauvreté. Dépourvus d’instru-
ments formels de gestion efficace des 
risques, les ménages les plus pauvres sont in-
capables de faire face aux chocs et adoptent 
des stratégies dommageables pour le capital 
humain. Dans l’ensemble, 23 % des ménages 
vivant dans l’extrême pauvreté ont modifié 

Figure 2.2  Insécurité 
alimentaire, 2012
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leur profil alimentaire en réponse à un choc 
majeur. En particulier, si le choc frappe l’en-
semble de la communauté, une proportion 
énorme de 56 % des ménages en situation 
d’extrême pauvreté modifient leurs habitudes 
de consommation alimentaire, contre 37 % 
des ménages résilients. Les personnes en si-
tuation d’extrême pauvreté sont également 
plus susceptibles de retirer leurs enfants de 
l’école à la suite d’un choc, en particulier si la 
composition du ménage change (avec la 
naissance ou le décès d’un membre du mé-
nage) ou à la suite d’une baisse du soutien fi-
nancier provenant de l’extérieur du ménage, 
qui est souvent utilisé pour couvrir les frais 
de scolarité.

Les femmes et les filles sont particulière-
ment vulnérables. L’incidence de la pauvreté 
ne varie pas en fonction du sexe, mais malgré 
les progrès appréciables réalisés dans les do-
maines de l’éducation et de la santé, les 
femmes sont toujours moins instruites que les 
hommes et ont plus de probabilité d’être anal-
phabètes. Leur utilisation des services de 
soins de santé est aussi très limitée. Les Haï-
tiennes ont par ailleurs beaucoup moins de 
probabilité d’être employées et gagnent sensi-
blement moins que les hommes (encadré 2.1). 
Enfin, la faible participation des femmes à la 
vie publique et la violence basée sur le sexe 
sont courantes en Haïti.

… Grâce aux revenus du 
travail, aux transferts 
privés et à l’aide
Les données récentes donnent à penser 
que le recul de la pauvreté extrême serait dû 
à la hausse des revenus du travail non agri-
cole. Les revenus du travail ont affiché une 
hausse d’environ 3,5 % par année en 

moyenne, en particulier chez les hommes. 
Les données sur le PIB indiquent que les sec-
teurs qui ont connu la plus forte croissance 
ces derniers temps sont ceux de la construc-
tion, des télécommunications et des trans-
ports. Ces secteurs sont tous concentrés dans 
les zones urbaines, ce qui explique en partie 
l’amélioration observée des conditions de vie 
dans ces zones. En conséquence, l’emploi a 
probablement subi une mutation structurelle 
au cours de cette période en faveur des acti-
vités non agricoles, ce qui a contribué à amé-
liorer les conditions de vie : les salaires 
mensuels moyens versés dans les secteurs 
formel ou informel sont deux à quatre fois 
plus élevés que dans le secteur agricole 
(ECVMAS, 2012).12

La plupart de la population active reste 
employée dans le secteur agricole et dans le 
secteur informel urbain. Les données 
fiables sur l’emploi en Haïti sont rares. Les 
données disponibles issues des enquêtes 
sur l’emploi et des enquêtes auprès des mé-
nages donnent néanmoins à conclure que 
depuis 2007, la part des emplois formels 
sur le total des emplois aurait augmenté 
d’environ 3 points de pourcentage, princi-
palement à cause des emplois créés dans le 
secteur de l’administration et dans les ONG 
(figure 2.3).13 Malgré cette augmentation, 
l’emploi formel reste limité, le secteur agri-
cole et le secteur informel conservant tou-
jours la part du lion, avec environ 40 % et 
47 % du marché du travail respectivement 
(figures 2.4 et 2.5).14 Bien que les salaires 
aient eu tendance à augmenter dans le petit 
secteur formel au cours de cette période, ils 
sont restés stagnants en agriculture et dans 
le secteur informel, ce qui fait que dans 
l’ensemble, 70 % des travailleurs touchent 
toujours une rémunération inférieure au 
salaire minimum.
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Encadré 2.1  L’inégalité entre les sexes en Haïti

Les femmes et les filles haïtiennes continuent de se heurter à de nombreux obstacles à la scolarisa-
tion. Malgré les progrès réalisés en cette matière chez les plus jeunes, les femmes adultes sont tou-
jours moins instruites que les hommes et ont plus de probabilité d’être analphabètes. Les hommes 
adultes affichent en moyenne près de deux années de scolarité de plus que les femmes, et ont une 
probabilité plus grande (de 10 points de pourcentage) d’être alphabétisés. L’interruption précoce de 
la fréquentation scolaire peut avoir des conséquences à long terme. La grossesse et le mariage pré-
coce, par exemple, représentent des dangers supplémentaires qui guettent les jeunes filles déscolari-
sées : 17 % des Haïtiennes sont mariées à l’adolescence, contre 2 % des hommes, tandis que ce 
pourcentage diminue chez les jeunes filles qui ont un niveau d’études supérieur (Cicmil, 2013).

Les femmes font face à des défis plus lourds en matière de santé. La mortalité maternelle, qui s’élève à 
380 décès pour 100 000 naissances vivantes, est cinq fois plus élevée que la moyenne régionale (OMS, 
2014),a à cause, en partie, du pourcentage élevé d’accouchements qui se déroulent en dehors d’un établis-
sement de soins de santé (65 %). Une mauvaise nutrition est également préjudiciable, aussi bien pour 
les enfants que pour les mères : selon l’EDS 2012, 22 % des enfants souffraient d’un retard de croissance 
ou étaient trop petits pour leur âge, tandis que près de la moitié des femmes de 15 à 49 ans souffraient 
d’anémie. La prévalence du VIH/SIDA est plus élevée chez les femmes (2,7 %) que chez les hommes 
(1,7 %), ce qui résulte, entre autres, du fossé qui sépare les deux groupes au chapitre des connaissances : 
15 % seulement des jeunes femmes possèdent des informations correctes sur les modes de prévention 
de la transmission sexuelle du VIH, contre 28 % des jeunes hommes (Boesten et Poku, 2009).

Les femmes sont nettement désavantagées sur le marché du travail. En maintenant constantes plu-
sieurs caractéristiques sociodémographiques, on constate que les femmes ont une probabilité plus 
grande de 20 points de pourcentage d’être au chômage que les hommes, et que les travailleuses ont 
une probabilité supérieure de 6 points de pourcentage de se trouver dans le secteur informel. La ré-
munération des femmes est aussi inférieure de 32 % à celle des hommes. Plus des deux tiers de cette 
disparité ne peuvent s’expliquer par des caractéristiques observables, ce qui indique que la discrimi-
nation pourrait jouer un rôle.

La violence fondée sur le sexe est un problème très répandu. Selon l’EDS 2012, 13 % des Haïtiennes 
ont subi des violences sexuelles, et 29 % des femmes qui ont été mariées à un moment donné ont 
subi des violences conjugales, qu’elles soient d’ordre émotionnel, physique ou sexuel. Les personnes 
déplacées vivant dans des camps et des zones touchées par le séisme de 2010 sont particulièrement 
vulnérables : un sondage réalisé en 2011 a indiqué que 64 % des adolescentes enceintes interrogées 
étaient tombées enceintes à la suite d’un viol (PotoFi, 2012).

Les femmes participent peu à la vie publique. Elles ne détenaient que 4 % des sièges au dernier 
Parlement, ce qui classe Haïti au 136e rang sur 142 pays, bien en deçà donc de la moyenne régionale 
de 26 %. Au niveau national, en avril 2014, le gouvernement comptait 8 femmes ministres sur 23 et 
3 femmes secrétaires d’État sur 20.b Au niveau local, on ne compte que 12 % de femmes maires. Les 
autorités ont pris des mesures pour accroître la représentation des femmes, notamment par la créa-
tion du Bureau pour l’égalité des sexes au Parlement et la modification de la Constitution pour fixer 
un quota d’au moins 30 % de femmes à tous les postes publics. Toutefois, la mise en œuvre de ces 
mesures reste problématique.
a. Ce chiffre n’est pas reconnu par le Ministère de la Santé publique et de la population (MSPP).
b. CEPALSTAT (base de données), Division de la statistique, Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les 
Caraïbes, Santiago, Chili, http://estadisticas.cepal.org/cepalstat/WEB_CEPALSTAT/Portada.asp?idioma=i.

http://estadisticas.cepal.org/cepalstat/WEB_CEPALSTAT/Portada.asp?idioma=i
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La persistance de la pauvreté rurale re-
flète la dépendance des ménages à l’égard 
d’un secteur agricole à faible rendement. 
Les moyens de subsistance des ménages ru-
raux sont fortement tributaires de l’agricul-
ture : près de 80 % des ménages exercent 
une activité agricole, et pour la moitié des 
ménages, l’agriculture est la seule activité 
économique pratiquée. Malheureusement, 
les rendements de l’agriculture sont bas et 
peu fiables, et cette activité s’apparente da-
vantage à une stratégie de subsistance qu’à 
une entreprise dans un secteur économique 
productif.15 La productivité du travail est 
particulièrement faible chez les pauvres, 
20 % d’entre eux n’utilisant ni engrais ni 
pesticides. De plus, bien que les terres 
qu’ils cultivent aient une superficie presque 
équivalente (1,2 hectares, contre 1,6 hec-
tares pour les autres agriculteurs), les 
quantités d’engrais, de pesticides et de se-
mences utilisées et le nombre d’heures de 
travail que consacrent les pauvres à leurs 
cultures sont de deux à quatre fois moins 
élevées. Il existe une corrélation entre 
l’amélioration de l’accès aux intrants et de 
leur utilisation, l’augmentation de la pro-
ductivité et la diversification des cultures, 
aussi bien pour les ménages agricoles 
pauvres que pour les autres (Banque mon-
diale et ONPES, 2014).

La participation au secteur non agricole 
paraît essentielle pour permettre aux 
pauvres des zones rurales haïtiennes de sor-
tir de la pauvreté. Se lancer dans le secteur 
non agricole en milieu rural réduit de 
10 points de pourcentage la probabilité 
d’être pauvre. L’activité non agricole typique 
consiste à tenir avec une ou deux personnes 
un petit commerce de détail. Même si les 
revenus d’une telle activité ne sont pas éle-
vés, ils dépassent ceux qui proviennent de 

Figure 2.3  Évolution de la 
composition de la population active, 
travailleurs âgés de 15 ans et plus, 
2007-2012 (points de pourcentage)
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Figure 2.4  Composition de la 
population active, travailleurs âgés 
de 15 ans et plus, 2012
en pourcentage

Source : ECVMAS
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l’agriculture. Environ 40 % des ménages 
non pauvres exercent une activité dans le 
secteur non agricole, un taux d’activité éco-
nomique 1,5 fois plus élevé que celui que 
l’on enregistre chez les pauvres.

Les transferts privés et l’aide internatio-
nale ont aussi contribué à faire reculer la 
pauvreté. La proportion des ménages haï-
tiens recevant des transferts privés (trans-
ferts intérieurs ou envois de fonds en 
provenance de l’étranger) est passée de 42 à 
69 % entre 2000 et 2012. Les envois de fonds 
des travailleurs migrants ont atteint ces der-
nières années plus du cinquième du PIB 

haïtien. Ces envois sont venus principale-
ment des États-Unis et de République domi-
nicaine. Bien que les fonds envoyés des 
États-Unis soient plus importants que ceux 
en provenance de République domini-
caine, ces derniers sont plus susceptibles 
de réduire la pauvreté puisqu’ils ont ten-
dance à être acheminés aux ménages les 
plus pauvres dans les zones rurales. De 
plus, à la suite du séisme de 2010, la soli-
darité internationale s’est traduite par un 
afflux sans précédent d’aide sous forme de 
fonds, de biens et de services. Ces flux ex-
ternes ont également contribué à la 

Figure 2.5  Ventilation de la population haïtienne en fonction du statut 
d’emploi (2012)

Source : Calculs de la Banque mondiale, ECVMAS 2012
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réduction de la pauvreté au cours de cette 
période, en particulier dans l’aire métro-
politaine qui en a davantage bénéficié (en 
grande partie du fait que la zone de Port-
au-Prince est celle qui a subi le plus 
de dommages).

Outre les départs à l’étranger, les migra-
tions internes sont très fréquentes et ont 
tendance à privilégier les zones urbaines. 
On estime à un million le nombre d’Haï-
tiens vivant à l’étranger (voir chapitre 1), 
mais près de deux millions se sont déplacés 
à l’intérieur du pays. En fait, 24 % des Haï-
tiens vivent aujourd’hui ailleurs que dans 
leur lieu de naissance (contre 20 % en 
2001).16 Lorsqu’on l’examine sous l’angle du 
lieu de résidence, il est clair que ce flux de 
migrants privilégie les zones urbaines, et 
en particulier l’aire métropolitaine. Plus de 
la moitié des habitants de l’aire métropoli-
taine sont des migrants, contre moins de 
30 % dans les autres centres urbains et 
moins de 10 % dans les zones rurales 

(figure 2.6). En termes de départements, 
65 % du total des migrants vivent au-
jourd’hui dans l’Ouest, alors qu’ils sont 9 % 
dans l’Artibonite et 8 % dans le Nord. Cette 
répartition trahit le pouvoir d’attraction 
exercé sur les migrants par les centres ur-
bains : Les Gonaïves dans l’Artibonite et 
Cap-Haïtien dans le Nord sont les deux 
plus grandes agglomérations urbaines 
après Port-au-Prince.

La migration, tant à l’intérieur du pays 
qu’à l’étranger, paraît être une option ren-
table de génération de revenus pour de 
nombreux ménages. Dans beaucoup de 
pays en développement, les ménages 
comptent sur la migration pour accroître 
leurs revenus disponibles dans un contexte 
où les perspectives de développement éco-
nomique et où les bénéfices à tirer d’une 
meilleure éducation sont limités. En parti-
culier, la décision prise par un ménage 
d’envoyer un de ses membres à l’école ou à 
l’étranger peut être considérée comme un 
investissement : les familles supportent des 
coûts initiaux (frais de scolarité, billets 
d’avion, mise de fonds, mobilisation du ré-
seau, visa, etc.) afin de récolter les gains en 
revenus que procureront de meilleures op-
portunités de travail.17 Les données laissent 
deviner l’existence d’un lien étroit entre le 
degré d’éducation et la mobilité en Haïti 
(figure 2.7). Si les coûts initiaux de la mi-
gration internationale sont trop élevés 
pour les ménages pauvres, la migration à 
l’intérieur des frontières du pays peut deve-
nir une seconde option : à parité des carac-
téristiques des particuliers et des ménages, 
on constate que les migrants instruits des 
zones urbaines gagnent en moyenne de 20 
à 30 % fois plus que leurs pairs en milieux 
ruraux.18

Figure 2.6  Personnes nées 
ailleurs, 2011
en pourcentage de la population totale

Source : autorités haïtiennes et calculs des services de la Banque 
mondiale.
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La recherche de meilleurs services pu-
blics est un autre motif qui pousse les gens 
à déménager en ville. Comme l’État est sou-
vent absent à l’extérieur des principaux 
centres urbains (tel que mentionné dans le 
chapitre 1), les gens migrent vers l’aire mé-
tropolitaine ou vers d’autres zones urbaines 
pour bénéficier d’un meilleur accès aux ser-
vices. Bien que la qualité des installations 
sanitaires reste faible (en 2012, 31 % de la 
population totale seulement avait accès à 
un assainissement amélioré), la situation 
est encore pire en zones rurales (16 %).19 
L’accès à des sources d’eau potable est com-
parable dans les zones urbaines et rurales 
(55 et 52 % respectivement). Cependant, la 
plupart des citadins qui n’ont pas accès à 
l’eau potable (36 %) achètent de 

l’eau embouteillée, tandis que la plupart des 
ruraux qui n’ont pas accès à l’eau potable 
(44 %) n’ont pas cette option et doivent uti-
liser des sources d’eau non traitée (cours 
d’eau ou puits non protégés) et courent 
donc un risque élevé de contamination. 
L’accès à l’énergie (électricité, énergie so-
laire ou génératrices) ne s’est amélioré que 
légèrement : des progrès ont été enregistrés 
en zones urbaines, mais la situation n’a pas 
évolué en zones rurales, et la proportion de 
la population bénéficiant d’un accès à 
l’énergie est demeurée stable à 11 %.

Les transferts privés ont joué un rôle im-
portant en tant que sources de revenus des 
ménages haïtiens. Les transferts privés les 
plus importants en provenance des migrants 
intérieurs et internationaux ont contribué à 
une hausse sensible des revenus dans les 
zones urbaines ainsi qu’à la multiplication 
des occasions d’emplois non agricoles. La 
part des transferts privés sur le total des re-
venus des ménages est passée de 20 à 42 % 
dans le premier quintile de la distribution 
des revenus et de 15 à 20 % dans le second. 
Dans les zones rurales, où la pauvreté a sta-
gné et où l’inégalité des revenus est de plus 
en plus marquée, la part des transferts privés 
a aussi augmenté pour les 40 % inférieurs (de 
10 à 15 % dans le premier quintile et de 7 à 
12 % dans le second).

Les transferts privés contribuent à la 
baisse des niveaux de pauvreté. Comme 
plus de 60 % des ménages pauvres ou extrê-
mement pauvres dépendent d’une forme 
quelconque de transferts, l’exclusion de ces 
transferts peut avoir un effet non négli-
geable sur le nombre de pauvres.20 Si les 
transferts privés venaient à être interrom-
pus, le taux de pauvreté extrême progresse-
rait de 5 points (de 23,8 à 28,9 %), et le taux 

Figure 2.7  Degré de scolarité des 
adultes vivant à l’extérieur de leur 
département natal (15+), 2012
pourcentage de la population totale

Source : ECVMAS (2012)
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de pauvreté modérée progresserait de 
4 points (de 58,5 à 63 %). Comme les mé-
nages pauvres ont moins accès aux envois 
de fonds des travailleurs migrants, l’exclu-
sion de ce type de revenus du total a une 
incidence moins forte sur les taux de pau-
vreté : la pauvreté extrême augmente à 
25,4 %, et la pauvreté modérée augmente à 
60,3 %.21 Certaines régions comme celle du 
Sud-Est ou celle du Sud bénéficient parti-
culièrement des transferts privés intérieurs, 
tandis que les envois de fonds de l’étranger 
jouent un rôle plus important dans le Nord, 
le Nord-Est et le département de Nippes 
(figure 2.8).

Notes
	1.	 Toutes les statistiques présentées dans la pré-

sente section sont tirées de l’ECVMAS 2012 et 
de l’ECVH 2001, sauf indication contraire.

	2.	 Pedersen et Lockwood (2001), selon les don-
nées de l’enquête sur le budget et la consom-
mation des ménages de 1999/2000. À titre de 
comparaison, Azevedo (2013) examine la situa-
tion de 16 pays qui ont sensiblement réduit leur 
taux de pauvreté, de 10 points de pourcentage 
(Costa Rica) à plus de 40 points (Roumanie)

	3.	 Bien qu’il ne soit pas complètement comparable, 
l’indicateur de la pauvreté monétaire correspon-
dant à l’an 2000 a été calculé par une méthode 
semblable à la nouvelle méthode officielle qui 
prévoit notamment l’inclusion d’un seuil natio-
nal de pauvreté alimentaire établi sur la base de 
la consommation des ménages par habitant. La 
réduction de la pauvreté de consommation est 
également confirmée par les tendances affichées 
par les indicateurs du bien-être non monétaire. 
Les mesures de la pauvreté modérée fondées sur 
le revenu indiquent que cette pauvreté est pas-
sée de 77 % en 2001 (ECVH, 2001) à 72 % en 

2012 (ECVMAS, 2012). Les mesures de la pau-
vreté fondées sur la consommation sont consi-
dérées plus exactes et utiles pour déterminer le 
niveau de bien-être, en particulier dans les pays 
caractérisés par un niveau élevé de pauvreté 
rurale et par une volatilité importante des reve-
nus. La nouvelle mesure officielle de la pauvreté 
en Haïti est fondée sur la consommation.

	4.	 Le PIB par habitant en Haïti s’établissait à 
1  575  dollars (PPP) en 2013 et se classait au 
161e rang sur 186 pays dans l’Indice de déve-
loppement humain du PNUD.

	5.	 Ces taux sont fondés sur la consommation par 
habitant et ont été calculés à l’aide des seuils 
de pauvreté modérée et extrême officiels de 
82,2 HTG (1,98 USD) et de 41,7 HTG (1 USD) 
respectivement.

	6.	 Calculé à partir des données sur les revenus 
par habitant.

	7.	 Selon les données de l’Enquête démogra-
phique et sanitaire (EDS) de 2012, 7  femmes 
sur 10 âgées de 15 à 49  ans ne sollicitent 
pas d’aide médicale faute d’argent, et 43  % 

Figure 2.8  Contribution à la 
réduction de la pauvreté extrême
en points de pourcentage
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invoquent l’absence de moyens de transport 
(voir chapitre 3).

	8.	 En 2012, les accouchements assistés en établis-
sements étaient 8,4  fois plus nombreux chez 
les femmes appartenant au quintile de revenu 
le plus élevé (76 %) que chez celles appartenant 
au quintile le plus bas (9 %).

	9. Selon la Coordination nationale pour la sécu-
rité alimentaire (CNSA), le taux d’insécurité 
alimentaire atteignait 28 % à l’échelle du pays 
et 48 % dans les zones rurales en 2011. Pour 
mesurer l’insécurité alimentaire, la CNSA uti-
lise un indicateur composé à la fois de mesures 
quantitatives et qualitatives. Cependant, les 
chiffres utilisés dans le présent chapitre font 
exclusivement référence à l’indicateur de la 
sécurité alimentaire de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agricul-
ture (FAO), lequel est basé sur la consomma-
tion alimentaire.

	10.	Banque mondiale et ONPES (2014)
	11.	Seulement 8  % de la population haïtienne a 

reçu des prestations d’aide sociale non contri-
butives en 2012 (par exemple, bourses d’études, 
aide alimentaire ou autres transferts) (Banque 
mondiale et ONPES, 2014).

	12.	L’Organisation internationale du travail pro-
pose la définition suivante du secteur informel : 
Entreprises non constituées en société (entre-
prises familiales) qui ne sont pas enregistrées 
ou ne tiennent pas de comptes formels - hors 
secteur primaire (agriculture).

	13.	L’augmentation de la part des emplois en agri-
culture découle d’une hausse de l’aide consa-
crée aux familles. On peut intuitivement 
penser qu’en périodes difficiles, les jeunes et 
les femmes qui n’auraient pas normalement 
travaillé rejoignent les rangs de la population 
active.

	14.	Le secteur privé informel dans la figure 2.5 
inclut les travailleurs indépendants non agri-
coles, les propriétaires d’entreprises non agri-
coles et les travailleurs salariés du secteur 
informel non agricole dans la figure 2.6.

	15.	Depuis 2000, le secteur a enregistré des résul-
tats médiocres, subissant une contraction de 
0,6  % par an à la suite de chocs climatiques 
répétés. En 2012, la production agricole a 
reculé de 1,3 % après une série d’épisodes de 

sécheresse, de fortes pluies et d’ouragans, qui 
ont occasionné des pertes de cultures et de re-
venus saisonniers de l’ordre de 40 à 80 %. Voir 
« Haïti – Perspectives sur la sécurité alimen-
taire  » (octobre 2012 – mars 2013), Famine 
Early Warning System Network, Washington, 
DC  : http://www.fews.net/fr/central-america-
and-caribbean/haiti/food-security-outlook/
october-2012.

	16.	Enquête sur les conditions de vie en Haïti 
(ECVH, 2001) et Enquête sur les conditions 
de vie des ménages après le séisme (ECVMAS, 
2012).

	17.	Clemens (2011) estime que les agriculteurs 
haïtiens non qualifiés migrant vers les États-
Unis pourraient multiplier par 20 leurs reve-
nus annuels.

	18.	Clemens (2014) rassemble des données prou-
vant que la tendance migratoire croît avec le 
revenu jusqu’à un certain seuil, ce qui indique 
que les ménages les plus pauvres voudraient 
bien migrer, mais n’ont pas les moyens de le 
faire.

	19.	L’assainissement amélioré comprend l’accès 
à des toilettes à chasse d’eau ou à des latrines 
améliorées. Selon la définition proposée par 
le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et 
par l’Organisation mondiale de la santé, les 
latrines améliorées sont celles qui isolent de 
façon hygiénique les excréments humains de 
tout contact humain.

	20.	Les taux officiels de pauvreté sont basés sur la 
consommation, et non sur le revenu. L’exercice 
ci-dessus consiste à soustraire les transferts 
par rapport au total de la consommation et 
de recalculer les taux de pauvreté, donc en 
s’appuyant sur l’hypothèse que les ménages 
consomment la totalité des revenus reçus (pas 
d’épargne).

	21.	Acosta et  al. (2006) utilisent les données de 
l’ECVH 2011 pour estimer l’effet des envois de 
fonds sur la pauvreté. En utilisant une mesure 
de bien-être basée sur le revenu et les seuils de 
pauvreté internationaux de 1 et 2  $ par jour 
pour l’extrême pauvreté et la pauvreté modé-
rée respectivement, ils constatent qu’exclure 
les envois de fonds fait passer l’extrême pau-
vreté de 53 à 60 % et la pauvreté modérée de 
71 à 76 %
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3. Tendances et moteurs de la croissance

La croissance a été 
décevante
La croissance économique d’Haïti a glo-
balement été décevante au cours des quatre 
dernières décennies. De 1971 à 2013, la 
croissance du PIB s’est établie en moyenne à 
1,2 % par année, restant ainsi bien inférieure 
à la moyenne de la région Amérique latine et 
Caraïbes (3,5 %) et de celle des économies 
affichant un niveau de développement simi-
laire (3,3 %) (figure 3.1). Les rares périodes 
de croissance positive sont restées éphé-
mères, et ont souvent été suivies d’un ralen-
tissement de l’activité économique. De plus, 
compte tenu de la croissance démographique 
importante du pays, le PIB par habitant a 
même reculé de 0,7 % par année en moyenne 
entre 1971 et 2013. Le PIB par habitant 
d’Haïti, qui a augmenté pendant les an-
nées 1970 à l’instar des autres pays d’Amé-
rique latine et des Caraïbes, a depuis perdu 
du terrain (figure 3.2). Alors que les pays à 
faible revenu affichent en moyenne une 
hausse de leur PIB par habitant depuis le mi-
lieu des années 1990, Haïti est demeuré 
à la traîne.

La croissance d’Haïti a essentiellement 
été alimentée par l’essor de la population ac-
tive. L’examen des facteurs de croissance 
montre que la main-d’œuvre a été le princi-
pal moteur de l’expansion économique 
d’Haïti (tableau 3.1). L’amélioration de l’espé-
rance de vie et la réduction des taux de fé-
condité (de 5,7 naissances/femme en 1971 à 
3,2 en 2012) ont contribué à l’augmentation 
de la population d’âge actif (59 % de la popu-
lation a entre 15 et 64 ans, contre seulement 

54 % en 1971). L’accumulation de capitaux, 
bien que faible pendant la majeure partie de 
la période considérée, augmente depuis 
2000. Même si elle est surestimée, l’accumu-
lation de capitaux a sans doute profité du 
réengagement des bailleurs de fonds et des 
flux d’aide qui ont suivi le séisme de 2010, 
pour reconstruire les infrastructures endom-
magées.1 L’accès à des prêts concessionnels a 
également permis de stimuler les investisse-
ments publics (encadré 3.1).

L’économie a toutefois été freinée par des 
chocs de productivité. La croissance du PIB 
réel a été décevante au cours de la période 
considérée, malgré les augmentations des 
facteurs de production, soulignant ainsi 
l’évolution négative de la productivité totale 
des facteurs (PTF). Cette évolution pourrait 
être due aux catastrophes naturelles et à l’ins-
tabilité politique qui ont frappé Haïti.2 La 
croissance de la PTF n’a duré que quelques 
années après le retour à la démocratie (1995-
1999). Pendant ces épisodes, les améliora-
tions de la productivité ont pu découler de la 
réaffectation des facteurs vers des secteurs 
économiques à plus forte productivité, de la 
« qualité » accrue des moyens de production 
(main-d’œuvre et capital) ou de l’adoption de 
nouvelles technologies (FMI, 2004).

Les catastrophes naturelles pèsent sur les 
résultats économiques d’Haïti depuis quarante 
ans. Entre 1971 et 2013, l’économie haïtienne a 
subi de nombreux chocs nuisibles à sa crois-
sance. Bien qu’au cours de cette période le pays 
ait été frappé presque tous les ans par des ca-
tastrophes naturelles (figure 3.3), leurs inci-
dences économiques varient selon la nature 
des catastrophes : les effets des inondations 
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sont généralement limités à certaines zones et 
ressentis par moins de monde que les oura-
gans, aux vastes conséquences (figure 3.4). En 
2008, par exemple, Haïti a été frappé par quatre 
ouragans, qui ont entraîné le recul de plus de 
7 % de la production agricole. Le séisme de 
2010 a également été destructeur et s’est soldé 
par d’importantes pertes humaines ainsi que 
des déplacements de population, des dégâts 

infligés aux infrastructures et aux habitations 
et, dans une moindre mesure, une baisse de 
l’emploi. En 2012, le pays a été frappé par deux 
ouragans (Isaac et Sandy) et une sécheresse, 
entraînant le recul de 1,3 % du secteur agricole.

L’instabilité politique a également plombé 
la croissance. Le départ de Jean-Claude Duva-
lier a marqué le début d’une période de grande 
instabilité politique (figure 3.5). Entre 1986 

Figure 3.1  PIB, 1970-2013 
(1970 = 100)
dollars constants de 2005

Source : ONU et Banque mondiale
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Figure 3.2  PIB par habitant, 
1970-2013 (1970 = 100)
dollars constants de 2005

Source : ONU et Banque mondiale
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Tableau 3.1  Contributions à la croissance
1970-2012 1970-1981 1981-1995 1995-1999 1999-2012

Stock de capital 0,3 -0,2 0,1 0,3 1,0

Main-d’œuvre 1,3 1,2 1,2 1,6 1,3

Capital humain par travailleur 0,5 0,4 0,6 0,4 0,3

Productivité totale des facteurs -1,0 2,5 -3,2 0,3 -1,8

PIB réel 1,1 4,0 -1,3 2,6 0,8

Source : Calculs des services de la Banque
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Encadré 3.1  Petrocaribe et Haïti

L’initiative Petrocaribe, lancée en 2005, compte 18 membres.a Cet accord cherche à promouvoir la 
coopération entre les opérateurs du secteur énergétique en matière de technologie, de politique 
énergétique, d’exploration conjointe, d’affinage, de vente et d’investissement. L’aspect le plus impor-
tant de l’accord Petrocaribe est la stabilité de l’approvisionnement pétrolier en provenance du 
Venezuela et des autres membres, à des conditions de financement favorables. Par cet accord, le 
Venezuela s’engage à fournir du pétrole aux pays membres dans le cadre de quotas établis bilatérale-
ment aux prix du marché international. Haïti a adhéré à l’initiative en mars 2007 et bénéficie des 
conditions de l’accord depuis octobre 2007, avec un quota de 14 000 barils par jour (b/j). Mais seule 
une faible part de sa facture pétrolière doit être payée en liquide, le reste bénéficiant de conditions 
privilégiées.

Conditions de financement de Petrocaribe
Prix du baril (en dollars) Part des financements 

(% du total)
Période de 

remboursement
Délai de grâce 

(années)

150 70 23 2

100 60 23 2

80 50 23 2

50 40 23 2

40 30 23 2

30 25 15 2

Source : BMPAD

La vente de ces produits pétroliers sur le marché intérieur crée des ressources non négligeables 
pour le gouvernement. Depuis 2008, le cumul des flux associés à Petrocaribe a représenté 25 % du 
PIB. Le Bureau de Monétisation du Programme d’aide au développement (BMPAD), un organisme 
autonome du ministère des Finances, gère ces ressources pour le compte de l’État haïtien. Le 
BMPAD joue le rôle d’intermédiaire entre les acheteurs haïtiens de combustible et le fournisseur 
vénézuélien.

Les ressources de Petrocaribe ont été utilisées pour financer des investissements et des projets so-
ciaux ainsi que le secteur de l’électricité. Lorsque l’État décide de financer de nouveaux projets avec 
ces ressources, il publie au journal officiel une résolution répertoriant ces projets et les montants 
nécessaires. Les décaissements sont régulièrement signalés sur la page web du BMPAD. Cela dit, ces 
projets souffrent des mêmes carences que le reste du programme d’investissement public, notam-
ment en matière d’évaluation, de hiérarchisation des priorités et de surveillance (voir encadré 1.1). 
Un audit de ces investissements réalisé récemment par la CSCCA met en lumière les graves lacunes 
de la passation des marchés et du contrôle des contrats qui ont conduit à des infrastructures suréva-
luées et à l’abandon de certains projets
a. Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Belize, Cuba, Dominique, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Nicaragua, 
République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Suriname et Venezuela.
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et 2014, le pays a changé 18 fois de président et 
a subi d’importants changements de régime 
politique (tableau 3.2). En outre, selon la 
Cross-National Time Series Data Archive, Haïti 
a connu 20 changements de gouvernement 

entre 1986 et 2006 (changements de premier 
ministre ou de la moitié du portefeuille minis-
tériel). Des études empiriques ont montré que 
de tels changements nuisent à la croissance 
(Aisen et Veiga, 2013). Elles indiquent que la 

Figure 3.3  Croissance annuelle du PIB et catastrophes naturelles, 
1971-2013

Source : ONU, Banque mondiale et EM-DAT : Base de données internationale sur les catastrophes OFDA/CRED
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Figure 3.4  Croissance annuelle du PIB et personnes touchées par des 
catastrophes naturelles, 1971-2013

Source : ONU, Banque mondiale et EM-DAT : Base de données internationale sur les catastrophes OFDA/CRED
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Tableau 3.2  Gouvernements haïtiens, 1971-2014
Adm. Poste et nom Période au pouvoir Durée du mandat

1 Président Jean-Claude Duvalier 4/1971 à 2/1986 15 ans

2 Président Henri Namphy ( junte civile/militaire) 2/1986 à 8/1988 2 ans

3 Président Leslie F. Manigat 2/1988 à 6/1988 4 mois

4 Président Henri Namphy ( junte militaire) 6/1988 à 9/1988 3 mois

5 Président Prosper Avril ( junte militaire) 9/1988 à 4/1990 20 mois

6 Président Hérard Abraham (junte militaire) 3 jours en 4/1991 3 jours

7 Président Ertha Pascal Trouillo 4/1990 à 2/1991 10 mois

8 Président Jean-Bertrand Aristide 2/1991 à 9/1991 7 mois en Haïti

9 Président Joseph C. Nérette 10/1991 à 5/1992 7 mois

10 Pas de président de facto

12 Président Émile Jonassaint 6/1994 à 9/1994 3 mois

13 Président Jean-Bertrand Aristide 10/1994 à 2/1996 16 mois

14 Président René Préval 2/1996 à 2/2001 5 ans

15 Président Jean-Bertrand Aristide 2/2001 à 2/2004 3 ans

16 Président Boniface Alexandre 2/2004 à 5/2006 2 ans

17 Président René Préval 5/2006 à 5/2011 5 ans

18 Président Michel Martelly depuis 5/2011

Sources : Banque mondiale et médias internationaux

Figure 3.5  Croissance annuelle du PIB et changements de gouvernement, 
1971-2013

Source : ONU,Banque mondiale et médias

-15

-10

-5

0

5

10

19
71

19
74

19
77

19
80

19
83

19
86

19
89

19
92

19
95

19
98

2001
2004

2007
2010

2013

Occurrence Croissance du PIB



54	 Tendances et moteurs de la croissance

croissance d’Haïti aurait progressé 1,2 % plus 
vite si le pays avait connu un niveau moyen 
de stabilité politique.3

La criminalité urbaine chronique et 
croissante a également entravé l’investisse-
ment et la croissance. Bien que la campagne 
haïtienne soit relativement sûre, le taux 
d’homicides du pays a doublé entre 2007 
et 2012, passant de 5,1 à 10,2 homicides par 
100 000 habitants.4,5 La criminalité est parti-
culièrement élevée à proximité des zones in-
dustrielles de Port-au-Prince et dans les 
bidonvilles, obligeant les entreprises à ab-
sorber des coûts de sécurité élevés et à pé-
riodiquement cesser ou déplacer leur 
activité. Les effets de la violence sont plus 

fortement ressentis par les groupes les plus 
vulnérables de la population. Les résidents 
des quartiers pauvres et marginalisés ont 40 
fois plus de chances d’être assassinés que les 
autres citadins.

Ces événements ont profondément in-
fluencé la structure de l’économie haïtienne 
depuis quatre décennies. L’embargo améri-
cain (1991-1994) a entraîné un fort déclin du 
secteur manufacturier (figure 3.6). Celui-ci, 
qui représentait 18 % du PIB en 1990, n’était 
plus que de 10 % en 1994 et n’a jamais re-
trouvé ses niveaux d’avant l’embargo.6 L’agri-
culture, qui était le principal secteur 
économique au début des années 1970, avec 
près de 40 % de la valeur ajoutée, 

Figure 3.6  Structure économique, 1970-2012
pourcentage de valeur ajoutée
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n’en représentait qu’à peine 20 % en 2012. 
Des auteurs ont fait valoir que l’embargo, en 
entravant l’accès à d’importants moyens de 
production tels que les semences, a contribué 
au déclin de la productivité du secteur 
(IICA 1997). L’importante fragmentation des 
terres, la faible technicité du secteur et la dé-
gradation des sols ont également limité la 
productivité agricole. Comme indiqué plus 
haut, le secteur est aussi particulièrement 
vulnérable aux catastrophes naturelles. Cer-
tains de ces facteurs ont également alimenté 
la forte volatilité de la contribution du sec-
teur agricole à la croissance du PIB tandis 
que le bâtiment et les services ont stimulé la 
croissance de manière plus régulière, notam-
ment depuis le séisme (figure 3.7).

Le déclin de l’agriculture s’est accompa-
gné d’une accélération de l’urbanisation 
(figure 3.8). L’augmentation de la concen-
tration démographique dans les villes a 

Figure 3.7  Décomposition de la croissance de la valeur ajoutée par secteur, 
1971-2013 (%)
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Figure 3.8  Population urbaine, 
1971-2013
% de la population totale

Source : Banque mondiale
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également stimulé la demande de services. 
Les transports et les communications, 
le commerce et les autres services repré-
sentent aujourd’hui près de la moitié de la 
valeur ajoutée en Haïti. Le bâtiment est un 
autre secteur ayant gagné du terrain sous 
l’effet de l’urbanisation. L’essor du bâtiment 
est essentiellement responsable de la crois-
sance de la part de l’activité secondaire 
dans le PIB.

… Entravée par les 
déficiences des politiques 
structurelles et des 
institutions
Les déficiences des politiques structurelles 
et des institutions semblent continuer de 
poser problème (figure 3.9). Les évaluations 
antérieures ont indiqué que la mauvaise 

Figure 3.9  Obstacles à la croissance
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e. … Et le climat des affaires est défavorable…
Climat des affaires, 2015 ou le plus
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gestion des affaires publiques et l’instabilité 
politique étaient les principaux obstacles au 
développement durable, avec le manque de 
capacité et de transparence du secteur public 
et devant les faibles niveaux d’éducation et 
l’état déplorable des infrastructures.7 Les in-
dicateurs Doing Business classent Haïti au 
174e rang sur 185 pays, tandis que l’indice de 
compétitivité mondiale (GCI) 2013-2014 le 
classe au 143e rang sur 148 pays. Selon ces 
indicateurs et l’enquête réalisée auprès des 
investisseurs dans le cadre du GCI, les prin-
cipaux obstacles à l’amélioration du climat 
des affaires en Haïti sont la médiocrité des 
infrastructures, l’accès limité au financement, 
ainsi que les lourdes procédures administra-
tives qui entravent la création d’entreprises et 
le respect des obligations fiscales.

Les indicateurs de gouvernance restent 
faibles, malgré une amélioration. La stabilité 
politique croissante observée depuis 2004 
s’est accompagnée d’une amélioration de 
plusieurs indicateurs de gouvernance 
(figure 3.10). La mise en œuvre du système 

douanier automatisé (SYDONIA) s’est par 
exemple accélérée depuis le séisme.8 Les in-
dicateurs concernant la lutte anticorruption, 
la primauté du droit, l’efficacité des adminis-
trations publiques ainsi que le droit à la pa-
role et la responsabilité se sont améliorés en 
Haïti au cours de cette période, bien qu’ils 
restent faibles par rapport à la moyenne de 
la région Amérique latine et Caraïbes et des 
économies à faible revenu (figure 3.9). Haïti 
occupe toujours le dernier rang dans la ré-
gion en matière de lutte anticorruption et 
d’efficacité des administrations publiques.

Le pays aurait en particulier besoin de se 
doter d’un cadastre et d’un registre foncier. 
Moins de 5 % des terres d’Haïti font l’objet 
d’un levé topographique et plus de 75 % des 
contrats portant sur des terres rurales sont 
rédigés selon les procédures traditionnelles 
sans être officiellement enregistrés. La situa-
tion est tout aussi compliquée en zone ur-
baine. Les tribunaux sont saisis de nombreux 
litiges fonciers. L’amélioration de la sécurité 
juridique des droits fonciers est essentielle à 
la protection des ménages et des investis-
seurs (qui hésitent à participer à des projets 
d’investissement risquant d’être portés de-
vant les tribunaux) et au développement du 
marché immobilier. Plusieurs tentatives ont 
été menées sans succès pour établir un re-
gistre national.

L’accès aux services financiers repré-
sente un obstacle tant pour les ménages 
que pour les petites et moyennes entre-
prises. Le nombre fort restreint d’agences 
et de points de service des établissements 
officiels (6,35/100 000 habitants) est res-
ponsable du faible recours aux services fi-
nanciers. À l’heure actuelle, seuls 27 % des 
adultes d’Haïti ont en compte dans un 
établissement financier officiel (contre 
45 % en Amérique latine et aux Caraïbes). 

Figure 3.10  Évolution des 
indicateurs de gouvernance, 
2004-2013
percentiles

Source : Banque mondiale
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Le manque d’information sur le crédit, l’ab-
sence de clarté sur les droits fonciers et la 
faiblesse des mécanismes d’exécution des 
contrats contribuent également à entraver 
l’accès au crédit, en particulier pour les pe-
tites et moyennes entreprises, limitant ainsi 
leur capacité d’expansion et de création 
d’emplois. La concurrence est par ailleurs 
limitée dans le secteur financier. Ce secteur 
est fortement concentré, avec prêt de 80 % 
des actifs bancaires détenus par les trois 
principales banques et, d’après le pro-
gramme d’évaluation du secteur financier 
de 2008, 10 % des emprunteurs privés 
recevant environ 80 % des prêts. Environ 
40 % des crédits sont accordés aux secteurs 

du commerce et des services, tandis que 
l’agriculture en reçoit moins de 0,2 % 
(figure 3.11).

L’infrastructure haïtienne est également 
insuffisante. Les économies insulaires dé-
pendent étroitement de la qualité et du coût 
des moyens de transport qui les relient aux 
marchés et de la fréquence des services. Or, 
ces marchés sont essentiels pour la vente de 
leurs produits et l’achat des biens d’importa-
tion dont elles ont besoin. L’efficacité des 
moyens de transport terrestre, maritime ou 
aérien contribue donc à la compétitivité de 
ces pays. Mais la qualité des services de 
transport et de logistique est faible en Haïti, 
qui se classe au 144e rang sur 160 pays selon 

Figure 3.11  Crédit par secteur, 2e trimestre 2014
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l’indice de performance logistique (LPI) de 
la Banque mondiale (2013) et est distancé 
par ses concurrents (figure 3.12).9 Le réseau 
routier d’Haïti est en mauvais état et de nom-
breuses parties du territoire sont mal desser-
vies : 60 % des habitants des zones rurales 
n’ont pas accès à des routes principales pen-
dant la saison des pluies.10 Haïti est aussi 
moins bien intégré dans le réseau mondial 
des grandes lignes de navigation que beau-
coup d’autres pays en développement.11 Qui 
plus est, les coûts de chargement et de dé-
chargement d’un conteneur normalisé à 
Port-au-Prince sont de loin les plus élevés de 
tous les ports des Caraïbes (figure 3.13).12

En particulier, l’alimentation électrique 
est problématique. Elle est instable et les cou-
pures de courant et sautes de tension qui 

Figure 3.12  Indice de performance logistique, 2014 (1 = minimum, 
5 = maximum)
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Figure 3.13  Frais portuaires 
estimés par EVPa, 2009
USD
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risquent de causer de lourds dommages aux 
équipements industriels sont fréquentes. 
Malgré la piètre qualité du service, le coût de 
l’électricité à Haïti est parmi les plus élevés 
de la région. En 2011, l’industrie haïtienne 
payait 0,32 $/kWh, contre 0,18 $ au Nicaragua, 
0,17 $ en République dominicaine et 0,06 $ 
au Bangladesh.13 Ces pays sont les concur-
rents d’Haïti dans les secteurs de la petite 
industrie et de l’habillement. À cause du 
manque de fiabilité de l’approvisionnement 
électrique, les industries haïtiennes doivent 
se munir de sources d’appoint (en règle géné-
rale, des génératrices diesel). De plus, le ré-
seau de distribution ne couvre qu’une petite 
partie du territoire et les zones rurales sont 
particulièrement mal desservies. La consom-
mation d’électricité par habitant est beau-
coup moins élevée en Haïti que dans les 
autres pays des Caraïbes; elle ne représente 
par exemple que 2 % de la consommation 
enregistrée en République dominicaine 
(figure 3.14).

L’accès à l’eau potable et aux services 
d’assainissement reste également limité en 
Haïti. L’accès à une source d’eau potable de 
qualité est un problème sérieux dans les 
zones rurales et les petits villages haïtiens 
(tableau 2.1). Les habitants des zones ru-
rales dépendent en règle générale de points 
d’eau équipés de pompes manuelles, tandis 
que les habitants des petits villages utilisent 
des réseaux d’adduction d’eau par gravité 
raccordés à un point de collecte public, à un 
kiosque ou directement à leur foyer. Cepen-
dant, les fonds disponibles pour assurer l’ex-
ploitation et l’entretien de ces installations 
sont insuffisants, et ces dernières sont donc 
en grande partie hors d’usage. Par ailleurs, 
moins de 10 % sont équipées d’un système 
de chloration.14 L’assainissement pose égale-
ment un problème : 16 % seulement des 
ménages ont accès à un assainissement 
amélioré dans les zones rurales. Les popula-
tions urbaines et rurales dépendent princi-
palement de services d’assainissement 
in situ puisque les systèmes de collecte et de 
traitement des eaux d’égout sont pratique-
ment inexistants. Étant donné le manque 
d’accès à des installations sanitaires amélio-
rées, le taux de défécation en plein air est 
élevé. Dans cet environnement fragile expo-
sé aux grosses pluies et aux inondations, 
une épidémie de choléra s’est déclarée et 
s’est rapidement propagée en 2010.

Les enquêtes font ressortir l’absence de 
main-d’œuvre qualifiée.15 Un des problèmes 
majeurs auxquels se trouvent confrontées 
les entreprises installées en Haïti est la diffi-
culté de recruter des techniciens qualifiés, 
en particulier ceux formés aux nouvelles 
technologies. Ces lacunes obligent le pays à 
se confiner au rôle de fournisseur de biens 
et services à faible coût dont la produc-
tion n’exige que des aptitudes limitées. 

Figure 3.14  Consommation 
d’énergie électrique, 2011
kWh par habitant

Source : Banque mondiale
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Cette situation tient sans doute à l’opacité 
du marché du travail et à l’absence de méca-
nisme institutionnel permettant l’échange 
d’informations entre l’offre et la demande 
de main-d’œuvre. Plus généralement, le ni-
veau d’éducation de la population adulte 
reste faible : 45,7 % des adultes (60,5 % des 
chefs de ménage) n’ont jamais fréquenté 
l’école ou n’ont pas terminé leurs études pri-
maires. Ne parvenant pas à maîtriser les 
compétences de base telles que la lecture, 
l’écriture et le calcul, ces personnes sont très 
mal équipées pour intégrer le marché du 
travail et, surtout, pour poursuivre une for-
mation postscolaire, au travail ou à l’exté-
rieur, et pour s’adapter à l’évolution des 
exigences de leur emploi.

Cela étant, la petite industrie est placée 
sous le signe de la réussite malgré quelques 
difficultés. Le secteur de l’habillement s’est 
rapidement développé depuis 2009 et ses ex-
portations sont essentiellement destinées au 
marché américain grâce à des accords d’accès 
préférentiel. Ces exportations augmentent au 
rythme de 18 % par an. On estime que le 
secteur emploie actuellement environ 30 000 
personnes et devrait continuer de se déve-
lopper. Il est de loin le plus grand employeur 
officiel. Les salaires restent toutefois bas tan-
dis que la migration et l’établissement de 
quartiers informels autour de ces entreprises 
peuvent rapidement poser des problèmes de 
développement du fait de l’insuffisance des 
infrastructures et des services publics dispo-
nibles pour répondre aux besoins des travail-
leurs. Néanmoins, les travailleurs salariés du 
secteur de l’habillement ont un intérêt per-
sonnel à maintenir la stabilité, et pourraient 
contribuer à la réduction de la pauvreté et à 
la prospérité partagée. Cependant, tant que 
les coûts portuaires et les coûts de l’électricité 
demeureront plus élevés que ceux pratiqués 

dans les pays concurrents, l’avantage compa-
ratif d’Haïti continuera de dépendre de la 
disponibilité d’une main-d’œuvre à bon mar-
ché, et les pressions à la baisse exercées sur 
les salaires persisteront.

Le tourisme est encore balbutiant, mais 
pourrait sensiblement alimenter la crois-
sance. Le potentiel touristique d’Haïti est im-
portant, en raison de la beauté de son cadre 
naturel et de ses plages mais aussi de son 
riche patrimoine culturel et naturel, dont la 
Citadelle, Palais sans souci et Ramiers, clas-
sés sites du patrimoine mondial de 
l’UNESCO. La demande de services touris-
tiques est en augmentation avec près d’un 
million de visiteurs déclarés en 2013 selon 
l’Organisation mondiale du tourisme. La ma-
jorité de ces visiteurs est composée de 
membres de la diaspora haïtienne des États-
Unis et de croisiéristes, les visiteurs séjour-
nant dans les nouveaux complexes 
touristiques et hôtels de luxe représentant un 
nombre beaucoup plus faible et limitant ainsi 
l’impact économique du tourisme. Vingt-
quatre mille croisiéristes arrivent chaque se-
maine en Haïti, mais aucune excursion n’est 
organisée pour eux à l’intérieur du pays. Les 
résultats d’Haïti sont également nettement 
moins bons que ceux de son voisin, la Répu-
blique dominicaine, où 90 % de ses quelque 
5 millions de visiteurs annuels ont passé la 
nuit et où les recettes touristiques représen-
taient 8 % de son PIB en 2013. Globalement, 
malgré un potentiel important, le secteur 
touristique haïtien a encore beaucoup à faire, 
notamment pour gommer son image de pays 
dangereux, entaché par la violence et le cho-
léra et désavantagé par ses mauvaises infras-
tructures de transport et d’alimentation 
électrique.

L’exploitation minière présente un potentiel, 
mais doit surmonter des problèmes sociaux  
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et environnementaux. Haïti a un important 
potentiel d’extraction de minéraux et de mé-
taux. Les activités exploratoires préliminaires 
semblent indiquer qu’Haïti abrite d’impor-
tants dépôts, notamment d’or, d’argent, de 
cuivre, d’alumine et de bauxite. Compte tenu 
du peu d’informations disponibles, le poten-
tiel économique du secteur minier doit 
être évalué avec prudence. Les estimations 
font état de réserves s’élevant à environ 5 à 
6 milliards de dollars aux prix du marché 
actuels. L’exploitation efficace de ses ri-
chesses nécessitera toutefois un effort nette-
ment plus concerté de la part des pouvoirs 
publics pour mettre en place le cadre poli-
tique, réglementaire et institutionnel requis. 
Le système actuel d’octroi de permis d’explo-
ration et d’exploitation souffre d’un manque 
de transparence, responsable de l’interrup-
tion des travaux d’exploration de grandes so-
ciétés minières. Qui plus est, l’impact 
environnemental et social de l’exploitation 
minière devra être géré, notamment par le 
biais d’un mécanisme ouvert et transparent 
de consultation de la collectivité et des par-
ties prenantes pour veiller à ce que les popu-
lations locales touchées par ces activités 
puissent contribuer à leur élaboration et en 
bénéficier.

Comment améliorer les revenus des per-
sonnes sous-employées et de celles travail-
lant dans le secteur informel ? Les secteurs 
formels des entreprises manufacturières et 
des sociétés de services peuvent devenir des 
sources importantes d’emplois, mais comme 
elles ne recrutent qu’une très petite portion 
de la population active, elles ne seront pas en 
mesure, même si elles connaissent des taux 
de croissance très élevés, d’absorber plus 
qu’une fraction des nouveaux entrants. La 
figure 3.15 simule la part de la population 
active dans les secteurs informel et agricole. 

Même avec un taux de croissance annuelle 
de 10 %, correspondant au fort taux de créa-
tion d’emplois observé ces cinq dernières an-
nées, soit environ 30 000 nouveaux emplois 
formels par an, l’emploi formel ne représen-
terait dans 10 ans qu’environ 20 % de la po-
pulation active. Il y a donc fort à parier que 
la majorité des Haïtiens continueront de tra-
vailler pendant un certain temps encore 
dans les secteurs agricole et informel à faible 
productivité. Le défi consiste donc à amélio-
rer la productivité et, du même coup, les re-
venus des actifs tout en créant davantage 
d’emplois formels.16

Les obstacles décrits ci-dessus sont parti-
culièrement présents dans l’agriculture. Le 
potentiel agricole d’Haïti ne s’est pas encore 
concrétisé dans le secteur agroalimentaire. 

Figure 3.15  Emploi informel, 
2012-2022
en pourcentage de la population d’âge 
actif, > 15 ans
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Bien que l’agriculture emploie 40 % des ac-
tifs, le pays est loin d’avoir développé un sec-
teur agroalimentaire commercial. Le secteur 
agricole haïtien subit depuis plusieurs années 
un déclin qui résulte de plusieurs facteurs : 
manque d’attention prêtée à l’infrastructure 
rurale, faiblesse du système de recherche et 
vulgarisation, régime foncier mal défini, 
accès limité au crédit, et investissement in-
suffisant dans le capital humain. Même dans 
des créneaux à fort potentiel comme le café, 
le cacao ou les mangues, la grande majorité 
de la production agricole continue d’être as-
sociée à des pratiques de subsistance de 
faible productivité. On observe généralement 
une transition des cycles de production longs 
vers des cycles courts (culture de céréales an-
nuelles et de légumes). Conjugués à la pres-
sion démographique, ces facteurs ont 
contribué à une parcellisation de plus en 
plus grande du paysage rural, à la mise en 
place de régimes d’occupation des sols 
informels et complexes qui ont un effet 
dissuasif sur l’investissement à long terme, 
et à la mise en culture de terres marginales 
dans des zones escarpées, où ces nou-
velles activités empiètent sur les forêts, dé-
truisent les bassins versants et aggravent la 
situation précaire dans laquelle se trouve 
l’environnement.

Les problèmes de logistique pèsent parti-
culièrement sur les chaînes d’approvisionne-
ment agricole. Les entreprises du secteur 
agricole ne choisissent pas leur lieu d’im-
plantation et doivent transporter leurs pro-
duits jusqu’aux marchés. Les analyses des 
chaînes d’approvisionnement réalisées sur six 
produits ont indiqué que les pertes associées 
aux transports pourraient être extrêmement 
élevées.17 Pour les produits informels, les ni-
veaux de perte pourraient atteindre 40 %. 
Les services de transport sont fréquemment 

indisponibles et les deux saisons des pluies 
du pays rendent souvent les routes imprati-
cables. En tenant compte des mangues qui 
s’abîment sur place avant d’être transportées, 
un exportateur a estimé que les pertes pou-
vaient atteindre 50 %. Dans les zones de pro-
duction difficiles d’accès, les producteurs et 
marchands sont obligés de transporter les 
produits à dos de cheval ou d’homme. Le 
premier tronçon, c’est-à-dire de la ferme 
jusqu’au point de collecte, est le plus coûteux 
sur le plan des coûts et pertes de transport 
effectifs et implicites. Enfin, les mauvaises 
conditions de stockage réduisent la durée de 
conservation des produits, incitant les pro-
ducteurs à les vendre à n’importe quel prix et 
à écourter la saison.

Pour ce qui est du secteur informel, le 
développement des compétences et de l’ac-
cès aux moyens de production pourrait 
améliorer les perspectives de revenus. La 
plupart des entreprises non agricoles d’Haïti 
fonctionnent à petite échelle dans le sec-
teur informel. Les entreprises non agricoles 
sont des microentreprises et comptent en 
moyenne 1,5 employé, propriétaire inclus. 
Une analyse des corrélats des résultats des 
travailleurs indépendants prospères a été 
réalisée en utilisant trois mesures : les reve-
nus (logarithmiques) par personne, les re-
venus par personne des 30 % supérieurs de 
la distribution, et les bénéfices par personne 
des 30 % supérieurs de la distribution (les 
résultats sont présentés à l’annexe 2). Étant 
entendu que cet exercice indique une corré-
lation conditionnelle plutôt qu’un lien de 
causalité, l’analyse permet toutefois d’iden-
tifier les caractéristiques et les moyens pou-
vant permettre de mieux comprendre 
quelles mesures doivent être prises pour 
améliorer la productivité et créer des em-
plois dans le secteur des travailleurs 
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indépendants et des petites entreprises. Les 
résultats semblent indiquer que le capital 
humain (expérience, compétences) et 

l’accès au capital physique tel que l’électrici-
té et l’eau ont des rendements particulière-
ment élevés.

Notes
	1.	 Il y a lieu de penser que les données sur les 

investissements sont surestimées. Une part 
importante des dépenses courantes de projets 
financés par l’État et les bailleurs de fonds est 
en effet consignée en tant qu’investissements.

	2.	 Une simple régression laisse penser que les 
catastrophes naturelles et les changements de 
gouvernement seraient responsables de 60  % 
de la variation de la PTF.

	3.	 Calculs réalisés à partir d’un document d’in-
formation préparé pour le DPS par Kassia 
Antoine, Raju Singh et Konstantin M. Wacker.

	4.	 Données sur les homicides de l’ONUDC.
	5.	 Le principal établissement pénitentiaire s’est 

effondré après le séisme et la majorité des déte-
nus se sont évadés. Cet événement, associé à 
la faiblesse du système judiciaire et de main-
tien de l’ordre, a contribué à la croissance des 
gangs, à des assassinats politiques, à des vols 
de voiture avec violence et des enlèvements.

	6.	 La BID (2009) mentionne par exemple qu’en 
1984 la grande majorité des balles de baseball 
américaines étaient assemblées en Haïti. Il en 
allait de même pour le Rubik’s Cube. Le sec-
teur employait alors 125  000 ouvriers  ; après 
dix ans d’embargo, ce chiffre était quasiment 
nul.

	7.	 Voir, par exemple, Banque mondiale (2002).
	8.	 Les douanes fournissent environ 30  % des 

ressources budgétaires. Outre la prévention 
de la fraude, l’administration douanière est 
également responsable de lutter contre la 
concurrence déloyale et les revenus injustifiés 
tout en facilitant des transactions commer-
ciales fluides et transparentes. Le principal 
point d’entrée pour les personnes et les mar-
chandises est Port-au-Prince. Les bureaux de 
l’administration douanière situés au port et 
à l’aéroport de Port-au-Prince couvrent res-
pectivement plus de 90 % des importations et 
70 % des exportations du pays. Ils produisent 
également 84 % des recettes douanières. Huit 

postes douaniers sont situés sur le pourtour 
du pays tandis que des brigades mobiles com-
plètent le dispositif.

	9.	 L’indice de performance logistique tient 
compte de six aspects essentiels des services 
commerciaux, dont les douanes, l’infrastruc-
ture, les envois internationaux, la logistique, le 
suivi et la traçabilité et le respect des délais.

	10.	La forte détérioration du réseau routier 
haïtien, le mauvais conditionnement des 
fruits et des légumes et l’utilisation de 
véhicules inadaptés au transport des pro-
duits agricoles  sont responsables d’énormes 
pertes commerciales. Dans le Nord-Est, par 
exemple, les frais de transport d’un régime 
de bananes, de la ferme jusqu’au marché pri-
maire, sont estimés à 25 % du prix de vente, 
soit 45  % de la marge bénéficiaire (Banque 
mondiale, 2013).

	11.	Selon l’indice de connectivité des transports 
maritimes réguliers (LSCI) de la CNUCED, 
Haïti se place loin derrière les principaux pays 
des Caraïbes : son score (5) est nettement infé-
rieur à ceux de la Jamaïque (21), des Bahamas 
(27) et de la République dominicaine (23) qui 
abritent des ports de transbordement. Cet 
indice prend en compte cinq éléments  : 1) le 
nombre de compagnies qui offrent des services 
à partir et en direction des ports du pays ; 2) 
la taille du plus grand navire desservant les 
ports du pays (mesurée en équivalents vingt 
pieds, EVP) ; 3) le nombre de services reliant 
le(s) port(s) du pays à ceux d’autres pays  ; 4) 
le nombre total de navires desservant les ports 
du pays ; et 5) la capacité de charge de conte-
neurs de ces navires.

	12.	Selon une étude de 2009 commandée par la 
chambre de commerce haïtienne, les coûts à 
Port-au-Prince sont cinq fois plus élevés que 
dans les ports de la République dominicaine 
(Banque mondiale, 2013).

	13.	IFC (2011).
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	14.	Le système de suivi des performances de la 
DINEPA, qui couvre environ la moitié des sys-
tèmes d’approvisionnement en eau du pays, 
estime que 41% des points de collecte publics et 
45 % des kiosques sont actuellement hors d’usage.

	15.	Voir, par exemple, OIT (2010)
	16.	Pour une étude antérieure de ces thèmes, voir, 

par exemple, Delatour and Dnggleby (1993).
17.	L’analyse de la chaîne d’approvisionnement 

(ACA) met en évidence la répartition des ef-
fets des contraintes (coûts, durées et pertes) 
tout au long de la chaîne logistique. Dans le 

cas d’Haïti, des enquêtes et des entretiens 
semi-directifs ont été réalisés avec des repré-
sentants des pouvoirs publics, des compa-
gnies maritimes et des exportateurs pour trois 
chaînes d’approvisionnement formelles : man-
gues (Artibonite, Gros-Morne), riz (Estère, 
Pont Sondé, Desdunes, Verrettes, Artibonite) 
et vétiver (Les Cayes, Sud). Trois chaînes d’ap-
provisionnement informelles ont également 
été étudiées  : mangues (Carice et Capotille, 
Nord-Est) et café et avocats (Plateau central – 
Savanette, Baptiste – Centre)
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4. Viabilité

L’Urbanisation menace 
l’environnement
L’urbanisation rend Haïti plus vulné-
rable aux catastrophes naturelles. La migra-
tion joue probablement un rôle de « soupape 
de sûreté » en limitant l’appauvrissement et 
en procurant une aide à de nombreuses fa-
milles grâce aux transferts privés. Mais elle 
exerce en même temps des pressions gran-
dissantes sur l’environnement et amène les 
populations à s’installer en grand nombre 
dans des endroits vulnérables (figures 4.1 et 
4.2). Leur installation en milieu urbain se 
situe généralement dans les zones les moins 
chères, les moins accessibles et les moins 
bien desservies, qui sont le plus souvent ex-
posées à des catastrophes. Les inondations, 
les ouragans et les séismes ont une intensité 
considérable en zone urbaine et rendent les 
populations citadines précaires et infor-
melles particulièrement vulnérables. Si l’on 
considère le nombre de communes, les zones 
urbaines sont les plus vulnérables aux inon-
dations. Vingt-sept communes se trouvent 
dans la zone la plus sujette aux inondations. 
La violence des ouragans semble également 
être plus prononcée en zone urbaine. Deux 
tiers des communes urbaines et plus de 70 % 
de la population urbaine sont touchées par 
des ouragans d’impact moyen à élevé.

Cette croissance urbaine non planifiée a 
aggravé la vulnérabilité de l’environnement 
physique et des populations qui l’occupent. 
Les nouveaux arrivants ont tendance à s’ins-
taller dans des zones qui non seulement sont 
exposées aux risques de catastrophes, mais 
assurent aussi parfois une protection 

naturelle contre ces risques. Les villes côtières 
du monde entier enregistrent une augmenta-
tion du recul de la ligne de rivage, qui les ex-
pose à un risque croissant d’inondation, en 
partie dû à la dégradation anthropique des 
écosystèmes côtiers (Sanchez-Reaza et 
Carletto, 2013). Cette lente dégradation de 
l’environnement augmente à son tour la vul-
nérabilité du pays entier aux catastrophes na-
turelles. L’agglomération de Port-au-Prince, 
par exemple, occupe une plaine côtière cein-
turée par le Morne l’Hôpital, qui limite forte-
ment la disponibilité de terres. Mais les zones 
urbaines ont connu au cours des deux der-
nières décennies une expansion considérable, 
essentiellement sur des terrains précaires, en 
l’absence presque totale de planification ou de 
réglementation. Les arbres et la végétation 
qui couvraient autrefois le Morne ont presque 
complètement disparu pour laisser la place à 
une urbanisation spontanée et anarchique 
occupant aussi bien des terres publiques que 
privées.

De plus, les catastrophes naturelles en-
traînent d’importants coûts budgétaires. Des 
travaux ont été menés avec le ministère de 
l’Économie et des Finances (MEF) en vue de 
la formulation de plusieurs hypothèses 
concernant le passif éventuel devant être fi-
nancé par les pouvoirs publics en cas de ca-
tastrophe naturelle. Les résultats portent à 
croire que le coût budgétaire annuel moyen 
encouru par l’État peut être estimé à environ 
1 % du PIB. Ce coût estimé a été obtenu par 
modélisation à l’aide du CCRIF ; il est lié aux 
dégâts causés par les ouragans tropicaux 
(0,8 % du PIB) et les séismes (0,2 % du PIB). 
En l’absence de stratégie financière pour 
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gérer ce risque et ménager des marges de 
manœuvre budgétaires, les catastrophes na-
turelles nécessiteront une réaffectation des 
fonds publics et entraîneront un coût d’op-
portunité extrêmement élevé.

Des événements moins fréquents mais à 
plus fort impact peuvent sérieusement me-
nacer l’équilibre des finances publiques. Si les 
événements fréquents et à faible impact li-
mitent l’espace budgétaire, les événements 
moins fréquents mais à plus fort impact 
peuvent provoquer d’importants chocs bud-
gétaires et menacer sérieusement l’équilibre 
des finances publiques. Malgré le coût d’op-
portunité élevé mentionné ci-dessus, l’État 
peut mobiliser une partie de ses besoins fi-
nanciers concernant les événements de faible 
impact en recourant aux réallocations bud-
gétaires ou à ses dépôts. Mais ces fonds ne 
seront pas suffisants pour faire face aux évé-
nements majeurs entraînant des coûts pou-
vant largement dépasser la capacité de 
financement de l’État. Le choc budgétaire 

d’un ouragan frappant le pays tous les 50 ans, 
par exemple, a été estimé à environ 10 % du 
PIB, ce qui représente un risque beaucoup 
plus grand pour la viabilité budgétaire et la 
stabilité macroéconomique.

… Attisant les tensions 
sociales
Une urbanisation rapide risque aussi 
d’exacerber un climat de violence. La vio-
lence des jeunes est souvent l’expression 
d’une réaction à un sentiment d’exclusion so-
ciale et économique : une perception qui 
peut facilement être exploitée par des 
groupes d’intérêts politiques.1 La migration 
rapide vers les quartiers urbains, qui s’effec-
tue dans un contexte marqué par la pauvreté, 
le chômage, la marginalisation politique et 
sociale, l’accès limité aux services et la ges-
tion défaillante des affaires publiques, risque 
d’encourager la formation de gangs recrutant 

Figure 4.1  Population établie dans 
des zones inondables
en pourcentage
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Figure 4.2  Population exposée 
aux dégâts des ouragans – intensité 
élevée et moyenne
en pourcentage
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des jeunes vulnérables. Les griefs engendrés 
par ces problèmes alimentent également les 
conflits intergénérationnels, minent la cohé-
sion sociale et réduisent la capacité de nom-
breuses collectivités à promouvoir des 
actions collectives productives.2

La violence en Haïti est essentiellement 
un phénomène urbain. L’analyse de la répar-
tition des incidents violents à caractère poli-
tique dans les arrondissements entre 2000 
et 2010 montre que les centres urbains sont 
de loin les arrondissements où le nombre de 
conflits par habitant est le plus élevé 
(figure 4.3). Cette observation est confirmée 
par les données de la MINUSTAH pour la 
période la plus récente couvrant les incidents 
criminels (figure 4.4). Même lorsque l’on 
tient compte des variables pertinentes, nos 
travaux indiquent une corrélation positive et 
évidente entre la part de population urbaine 

dans l’arrondissement et l’intensité des 
conflits (encadré 4.1).

La migration s’accompagne d’une montée 
de la violence à mesure que les liens sociaux 
s’érodent. La part des immigrants dans la 
population des arrondissements présente 
également une corrélation positive avec l’in-
tensité des conflits. Les nouveaux immi-
grants ont généralement moins facilement 
accès aux réseaux sociaux locaux suscep-
tibles de leur apporter un soutien écono-
mique et social en cas de besoin. Ces 
mécanismes de régulation permettent de ré-
duire efficacement les tensions en Haïti. Les 
recherches concernant la présence d’une fa-
mille élargie confirment cette interprétation. 
Compte tenu de la pénurie de données sur 
de telles mesures au niveau de l’arrondisse-
ment, nous utilisons l’enquête sur les mé-
nages de 2001 qui nous permet de 

Figure 4.3  Violence politique, 2003-2006
(pour 100 000 habitants)
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construire la part par département de la ca-
tégorie regroupant les « familles élargies » 
et les « liens de parenté élargis ». Les familles 
élargies comprennent les ménages composés 
de plusieurs familles nucléaires tandis que 

les liens de parenté élargis correspondent à 
un réseau de plusieurs familles pas nécessai-
rement liées par le sang. L’ajout de cette va-
riable à la régression explique la variable sur 
la migration : un réseau social plus dense 

Figure 4.4  Activité criminelle, 2010-2014
pour 100 000 habitants

Source : MINUSTAH
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Encadré 4.1  Analyse empirique des facteurs de conflit en Haïtia

Une analyse transversale a été effectuée sur les 42 arrondissements haïtiens pour mieux 
comprendre le rôle des différents facteurs socio-économiques dans les flux et reflux des conflits en 
Haïti au cours des années 2000. Cette stratégie a l’avantage de nous permettre de tenir compte des 
facteurs nationaux qui ne sont pas nécessairement observables de façon satisfaisante dans le cadre 
d’analyses inter-pays et peuvent être endogènes au conflit. En outre, une telle analyse nationale 
repose sur une définition plus homogène des situations de conflit qu’une analyse interpays, bien 
qu’elle ne permette pas d’examiner le rôle de facteurs qui ne changent pas dans l’espace ou au cours 
de la période considérée, tels que le régime politique et la nature oligopolistique de l’économie.

Nous avons utilisé les données sur les situations de conflit provenant du projet Armed Conflict 
Location & Event Data (ACLED), qui collecte et code les rapports des médias sur les conflits civils 
et communautaires, les interactions avec les milices, la violence à l’égard des civils, les émeutes et les 
protestations dans plusieurs pays depuis 1997. Dans le cas d’Haïti, les données disponibles couvrent 
la période allant de 1997 à juillet 2010. Nous avons agrégé les situations de conflit aux niveaux des 
départements et des arrondissements pour établir des mesures de l’intensité des conflits dans le 
temps dans notre unité d’analyse.

Nous avons complété ces données avec celles sur les crimes collectés par la MINUSTAH, 
essentiellement à partir des rapports de la Police nationale d’Haïti (PNH). Ces données sont plus 
récentes et couvrent la période allant de 2010 à septembre 2014, bien qu’elles ne soient pas 
exactement comparables aux données sur les situations de conflit car elles incluent un large 
éventail d’activités criminelles, telles que les cambriolages, les vols, les homicides, les viols et la 
détention illégale d’armes à feu. La majorité de ces situations sont sans rapport avec la violence 
ou des actions politiques, contrairement à celles consignées par l’ACLED. Elles apportent 
néanmoins une dimension supplémentaire nous permettant d’analyser l’évolution récente de la 
violence en Haïti.

L’analyse montre que la violence en Haïti a essentiellement été un phénomène urbain au cours des 
10 dernières années. La violence politique et les activités criminelles sont concentrées dans les 
centres urbains. L’intensité des conflits semble également augmenter avec la proportion 
d’immigrants issus d’autres régions du pays. Ce résultat tient essentiellement au fait que 
l’augmentation de la proportion de migrants s’accompagne d’une présence moindre des réseaux 
sociaux (familles et liens de parenté élargis) qui réduisent les conflits. L’analyse indique également 
une forte corrélation entre la violence et les conflits antérieurs ainsi que la propriété foncière.

En outre, les résultats donnent à penser que les chocs économiques expliquent en grande partie 
l’évolution des conflits en Haïti. L’augmentation des envois de fonds des travailleurs installés à 
l’étranger entraîne notamment la réduction de l’intensité des conflits, conformément à l’idée que 
l’accroissement des revenus augmente le coût d’opportunité associé à la participation à des activités 
violentes. Enfin, les données semblent indiquer que les périodes électorales amplifient l’effet des 
chocs économiques sur les conflits.
a. Inspirée d’un document d’information préparé pour le DPS par Babatunde Abidoye, Massimiliano Calì et Evans Jadotte.
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peut contribuer à éviter ou à résoudre les 
conflits par la non-violence.

… Tandis que le déclin de 
l’aide et des prix du 
pétrole fragilise la 
viabilité 
macroéconomique
La stabilité macroéconomique a été 
maintenue. L’environnement macroécono-
mique haïtien s’est sensiblement amélioré au 
cours de la dernière décennie, comme l’in-
dique la plus récente évaluation ex post du 
FMI (FMI, 2014c). L’inflation a été rame-
née sous la barre des 10 % depuis 2009 et 
a atteint 4,5 % à la fin de l’exercice 2014 
(figure 4.5). Les réserves internationales ont 
été consolidées à un niveau approprié cou-
vrant environ cinq mois d’importations. La 
mobilisation des revenus intérieurs s’est éga-
lement améliorée, bien qu’elle reste faible par 

rapport aux autres pays de la région (13 % 
du PIB en 2012). De 2009 à 2011, le stock de 
la dette extérieure haïtienne a été considéra-
blement réduit grâce aux mesures d’allége-
ment adoptées. En plus de bénéficier de 
l’Initiative d’allégement de la dette multilaté-
rale (IADM) et de l’Initiative PPTE, Haïti a 
profité de mesures supplémentaires d’annu-
lation de la dette dans la foulée du séisme de 
2010. Il s’ensuit que l’encours de la dette exté-
rieure totale est tombé de 29,4 à 8,9 % du 
PIB en 2011.

La plus récente évaluation du FMI a esti-
mé que le taux de change reste globalement 
conforme à ses paramètres fondamentaux à 
moyen terme. Le taux de change effectif 
réel a augmenté d’environ 23 % au cours 
de la période 2006-14, dans un contexte 
d’importants envois de fonds de l’étranger 
et de substantiels flux d’aide extérieure 
(figure 4.6). Les analyses du FMI accompa-
gnant les consultations au titre de l’ar-
ticle IV pour 2007, 2010 et 2013 (analyse 
la plus récente) ont conclu que, dans 

Figure 4.5  Environnement macroéconomique
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l’ensemble, la gourde haïtienne cadrait avec 
les paramètres fondamentaux, et que l’éco-
nomie a trouvé un équilibre compte tenu de 
l’importante aide extérieure et des substan-
tiels envois de fonds privés. Depuis 2010, 
une faible dépréciation du taux de change 
effectif nominal associée à une inflation su-
périeure à celle des principaux partenaires 
commerciaux ont entraîné le renforcement 
progressif de la monnaie haïtienne. L’inten-
sification de la concurrence en Haïti repose 
sur des réformes structurelles devant stimu-
ler la productivité en améliorant l’infras-
tructure et le climat des affaires, comme on 
le verra plus tard.3

Les déficits budgétaires et courants d’Haï-
ti se sont néanmoins accentués. Le déficit 
budgétaire moyen au cours de la pé-
riode 2006-2009 s’est chiffré à 2,2 % du PIB, 
mais a atteint 7,1 % et 6,3 % du PIB pendant 
les exercices 2013 et 2014 respectivement 
(figures 4.7 et 4.8). Ce creusement du déficit 
budgétaire témoigne des transferts à la 

Figure 4.6  Taux de change effectif, 2006-2014
indice 2010 = 100, une augmentation indique l’appréciation de la monnaie locale
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Figure 4.7  Solde budgétaire de 
l’administration centrale, 2004-2014
pourcentage du PIB

–8

2004
2005

2006
2007

2008
2009

2011
2012

2013
2014

2010

–7

–6

–5

–4

–3

–2

–1

0

1

2

3

Sources : MEF, FMI et calculs des services de la Banque mondiale



74	 Viabilité

Encadré 4.2  Électricité d’Haïti

Les résultats de la compagnie publique d’électricité, Électricité d’Haïti (EDH), se sont détériorés 
en raison de sa mauvaise gestion. La détérioration des résultats commerciaux d’EDH a conduit à 
un mauvais entretien de ses infrastructures qui a limité la qualité des services et provoqué de 
fréquentes coupures de courant et d’importantes variations de tension. Le cadre institutionnel du 
secteur est vétuste (il ne permet pas par exemple à EDH de tirer parti des importantes possibilités 
de développement de l’énergie renouvelable), ses politiques sont périmées, la planification et le 
suivi des activités sont insuffisants et les groupes d’intérêts ont entravé les tentatives de réforme. 
L’effet du séisme sur la production, le transport et la distribution d’électricité a plombé les mauvais 
résultats d’EDH en retardant les activités cruciales de modernisation (p. ex., mise en place d’un 
nouveau système de facturation et réhabilitation de la centrale hydroélectrique de Péligre). En 
2015, les pertes d’EDH représentaient 57 % de l’électricité produite (dont près de 35 % pour les 
pertes commerciales).

Le médiocre réseau de distribution d’EDH, ses mauvais résultats commerciaux et l’insuffisance des 
contrôles imposés aux producteurs indépendants d’électricité ont drainé les ressources publiques. 
Incapable de répondre à la demande d’électricité, EDF a sous-traité une partie de la production à 
des producteurs indépendants pour améliorer l’électrification du pays.a Dans l’impossibilité de 
couvrir ses dépenses de fonctionnement, y compris les achats de combustibles et d’électricité, en 
partie en raison du faible taux de recouvrement des factures, EDH a été tributaire des transferts du 
Trésor qui ont atteint une moyenne de 200 millions de dollars par an ces dernières années (soit 
10 % du budget national et 1 à 2 % du PIB).b

Les réformes de la gouvernance visant à préserver l’intégrité de la gestion des ressources publiques 
dans le secteur ont abouti à des résultats modestes. Ceux-ci comprennent : i) les plans de redresse-
ment commercial d’EDH (2012-2013 ; 2013-2014 ; et 2014-2015) ; ii) un plan directeur national 
(approuvé par le Cabinet le 15 septembre 2013) ; et iii) un Livre blanc sur l’énergie (à l’état 
d’ébauche). Depuis 2014, un dialogue actif sur la gestion et la réforme du secteur énergétique a été 
entamé au sein de la Commission nationale de l’énergie (CNE) et avec les partenaires stratégiques 
du secteur.
a. Les producteurs indépendants ont fourni 60 % de l’électricité totale produite en 2011.
b. Les transferts sont illimités car ils dépendent des cours mondiaux du pétrole, de l’approvisionnement en électricité, des vols non 
sanctionnés, du défaut de paiement des factures, etc.

compagnie d’électricité publique (EDH), qui 
ont représenté environ 1,5 % du PIB pendant 
l’exercice 2013, et le blocage des prix de dé-
tail des carburants dont le coût budgétaire 
était proche de 2 % du PIB (encadré 4.2). 
Le creusement du déficit budgétaire s’est ac-
compagné d’une augmentation du déficit de 
la balance des opérations courantes. Ces 

deux déficits ont essentiellement été financés 
par des emprunts extérieurs souscrits à des 
taux privilégiés. Malgré cette accumulation 
régulière de la dette, la dernière analyse sur 
la soutenabilité de la dette réalisée par la 
Banque et le Fonds a conclu que le risque de 
surendettement d’Haïti était peu important 
(FMI, 2015).
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… Et les récents progrès 
accomplis dans la lutte 
contre la pauvreté
Le considérable volume d’aide fourni 
après le séisme de 2010 décline rapidement, 
entraînant ainsi l’érosion des marges de ma-
nœuvre budgétaire. L’aide extérieure, qui avait 
atteint un niveau record après le séisme, est 
retombée à 7 % du PIB en 2013 (figure 4.9). 
Cet important déclin n’a pu être pleinement 
compensé par d’autres recettes budgétaires ou 
une réduction des dépenses publiques, obli-
geant l’État à puiser dans ses réserves 
(figure 4.10). Le creusement des déficits bud-
gétaires et courants suscite également des 

inquiétudes quant à l’éviction des crédits du 
secteur privé due au resserrement de la poli-
tique monétaire visant à contenir les pressions 
croissantes pesant sur la devise haïtienne.

Le récent déclin des cours mondiaux du 
pétrole entraîne la contraction des ressources 
budgétaires. Aux termes de l’accord Petroca-
ribe, la baisse des cours mondiaux du pétrole 
entraîne l’augmentation du taux de paiement 
et le recul des financements concessionnels. 
La baisse des cours s’est effectivement traduite 
par un important déclin de la disponibilité de 
tels financements. Les cours mondiaux de-
vraient rester bas dans un avenir proche, com-
pliquant ainsi la tâche de l’État confronté au 
besoin de veiller à la stabilité macroécono-
mique tout en protégeant les dépenses sociales 
et d’investissement nécessaires à la cohésion 
sociale et à la croissance (figures 4.11 et 4.12).

Dans un tel contexte, il est possible que la 
pauvreté augmente à nouveau. Comme indi-
qué au chapitre 2, l’augmentation des reve-
nus non agricoles liée aux secteurs associés à 
l’aide ou à la reconstruction est en partie res-
ponsable de la réduction de la pauvreté ob-
servée en Haïti. En 2012, plus de 80 % de la 
population vivaient avec moins de quatre 
dollars par jour (PPA) et seulement 2 % avec 
10 dollars ou plus. Ces chiffres indiquent que 
la majorité des ménages ont un budget de 
consommation proche du seuil de pauvreté 
(figure 4.13). Dans ce contexte, le déclin des 
activités liées à l’aide et à la reconstruction 
pourrait abaisser le niveau de vie de nom-
breux ménages vulnérables, et ainsi poten-
tiellement réduire à néant une partie des 
récents gains enregistrés dans la lutte contre 
la pauvreté. Il pourrait également menacer 
les progrès accomplis dans les services, 
notamment dans le domaine de la santé où 
près de 80 % des dépenses de 2012 ont été 
financées par les bailleurs.

Figure 4.8  Balance des opérations 
courantes, 2004-2014
pourcentage du PIB
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Figure 4.11  Haïti – Financement 
de Petrocaribe 2008-2017
millions de dollars
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Figure 4.12  Activités de 
projets financées par 
Petrocaribe, 2008-2013
en pourcentage du PIB

Source : BMPAD
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Figure 4.13  Histogramme de la consommation annuelle par habitant, 2012
en gourdes
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Notes
	1.	 Voir Banque mondiale (2010) et, pour une 

analyse plus détaillée des données, Willman 
and Marcelin (2010).

	2.	 Voir Marc et al. (2012).

	3.	 Le système de change haïtien est assimilé à 
un régime de parité mobile, le taux de change 
étant déterminé par le marché avec une inter-
vention possible de la banque centrale pour 
aplanir toute volatilité excessive.
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5. Priorités

Établissement des 
priorités
Le DPS s’attache à recenser les principales 
entraves et possibilités concernant l’instaura-
tion d’une croissance solidaire et durable en 
Haïti. Les précédents chapitres sur la crois-
sance et l’exclusion en Haïti, ainsi que le dia-
gnostic concernant la pauvreté et la 
croissance, permettent d’identifier les do-
maines d’intérêt prioritaires et les possibilités 
d’améliorer la croissance et le bien-être. La 
suite du rapport se propose d’établir des 
priorités et de recenser les principales en-
traves à la croissance économique et à la 
prospérité partagée, en se fondant sur une 
analyse quantitative et sur une série de 
consultations menées auprès des membres 
de l’équipe-pays et des parties prenantes 
(figure 5.1).

Une évaluation 
quantitative confirme que 
le capital institutionnel, 
physique et humain 
constitue la principale 
entrave à la croissance 
solidaire et durable
La croissance globale des revenus est 
certes une condition nécessaire à la réduc-
tion de la pauvreté extrême, mais elle ne suf-
fit pas. Les obstacles qui s’opposent à 
l’accélération de la croissance économique et 

à une réduction plus efficace de la pauvreté 
ont été décrits plus haut, mais une croissance 
économique plus rapide ne suffira pas à elle 
seule à améliorer d’une manière sensible le 
niveau de vie de la plupart des Haïtiens. Les 
simulations indiquent que la pauvreté recu-
lera à peine si la croissance haïtienne se 
poursuit au rythme actuel jusqu’en 2030. 
Même avec le taux de croissance réel par ha-
bitant de 1 %, observé en Haïti au cours de la 
période 2005-09, la réduction de la pauvreté 
resterait bien en deçà de l’objectif d’une pau-
vreté extrême inférieure ou égale à 3 % à 
l’horizon 2030 (figure 5.2). La réduction de 
moitié de la pauvreté extrême sur une pé-
riode de 15 ans, à environ 14 %, nécessiterait 
une croissance du PIB de 3,3 % par an, soit la 
moyenne des années de reconstruction post-
séisme (2011-14). En supposant que la répar-
tition des revenus reste inchangée, le PIB par 
habitant devrait augmenter d’environ 7 % par 
an pour que la pauvreté extrême soit rame-
née à 3 % d’ici à 2030. Cette réduction ne 
pourra être obtenue qu’avec un taux de crois-
sance de l’économie haïtienne deux à trois 
fois supérieur à celui atteint au cours des 
meilleures années, soit un objectif très 
ambitieux.

Des politiques d’inclusion sont néces-
saires. L’augmentation de la croissance des 
40 % des revenus les plus bas à un rythme 
supérieur d’environ 1 % au taux de crois-
sance moyen observé pendant les meilleures 
années (2005-09) pourrait fortement contri-
buer à la réduction de la pauvreté. Selon ce 
scénario, le PIB réel par habitant de ces 40 % 
de la population augmenterait deux fois plus 
rapidement que la moyenne. La pauvreté 
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diminuerait alors de 5 % de plus que dans le 
scénario de croissance sans incidence sur la 
distribution, soit un résultat toujours insuffi-
sant pour atteindre l’objectif d’une réduction 
de 3 % de la pauvreté extrême d’ici à 2030. 
Pour atteindre cet objectif, la croissance de-
vrait être à la fois plus forte et plus solidaire : 
elle devrait croître d’environ 4 % par an et 
être accompagnée d’une augmentation deux 
fois plus rapide du revenu pour les 40 % des 
ménages les plus pauvres de la population. 
Mais quelles seraient les mesures nécessaires 
pour que les groupes de population à faible 
revenu enregistrent une telle croissance ? Et 
pourraient-elles être classées pour faciliter 
l’établissement des priorités ?

Le capital humain et la stabilité politique 
sont plus importants pour les catégories à 

faible revenu. Dans un premier temps, la 
corrélation entre les déterminants poten-
tiels des revenus et la croissance des reve-
nus des 20 et 40 % des ménages les plus 
pauvres a été estimée en utilisant les don-
nées sur les ménages d’un échantillon de 
100 pays (encadré 5.1). Cette mesure per-
met de prévoir l’effet escompté de la modifi-
cation de l’un de ces déterminants sur la 
croissance des revenus des plus pauvres. 
Dans un deuxième temps, l’écart-type de 
chaque variable est utilisé pour illustrer 
l’ampleur de leurs modifications possibles 
ou réalistes (Araujo et al. 2014). La multi-
plication des deux facteurs donne une esti-
mation approximative de l’effet escompté de 
la modification continue d’une variable sur 
les revenus. L’analyse montre que la santé 

Figure 5.1  Établissement des priorités
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Figure 5.2  Simulations de la pauvreté extrême, 2013-2030 
(pourcentage de la population)
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(mesurée par l’espérance de vie) et l’éduca-
tion (mesurée par le taux de scolarisation) 
contribuent de manière importante à l’aug-
mentation des revenus des catégories du 
bas de la distribution des revenus (figure 5.3). 
Des changements raisonnables de la stabili-
té politique (mesurée par le nombre 
de changements de gouvernement et de 

l’instabilité des gouvernements) touchent 
légèrement plus les catégories à faible reve-
nu. L’infrastructure (mesurée par l’utilisa-
tion des téléphones portables, fréquemment 
utilisée dans la littérature) et la transpa-
rence, bien qu’elles ne favorisent pas de 
manière disproportionnée les catégories 
les plus pauvres, ont toutefois un effet 

Encadré 5.1  Analyse comparative des facteurs de prospérité 
partagée : application haïtiennea

Nous estimons l’importance économique des principaux corrélats de la croissance des revenus au 
niveau de la moyenne et au niveau des ménages dans les tranches inférieures de la distribution des 
revenus (les 20 et 40 % des revenus les plus bas) dans une centaine de pays. Si les exercices écono-
métriques examinant les déterminants de la croissance du PIB sont nombreux, on sait peu de chose 
sur les facteurs influençant les revenus des ménages à différents niveaux de la distribution des reve-
nus. Les travaux empiriques de Dollar et Kraay (2002) et Dollar et al. (2013) rejettent globalement 
l’idée que des facteurs autres que la croissance moyenne des revenus puissent influencer les revenus 
des pauvres, suggérant ainsi que la croissance n’a essentiellement pas d’incidence sur la distribution, 
alors que d’autres études ont essayé de décrire les principaux vecteurs de la croissance favorable aux 
pauvres (par exemple, Bourguignon, 2003, Ravallion et Chen, 2007, Christiaensen et al. 2013). Nos 
résultats contribuent à ce débat et semblent indiquer que certains facteurs bénéficient effectivement 
davantage aux 20 ou 40 % des revenus les plus bas de la distribution des revenus.

Notre ensemble de données provient essentiellement de Dollar et al. (2013). Il couvre les données 
sur les ménages provenant du système POVCALNET de la Banque mondiale et des bases de don-
nées de l’étude sur les revenus du Luxembourg (LIS). Les données sur les revenus des ménages sont 
organisées en « périodes », c’est-à-dire en fonction de l’évolution des revenus entre deux années d’en-
quête, calculée comme l’écart logarithmique annuel moyen.b Cet écart est calculé pour le revenu 
moyen, ainsi que pour celui des ménages les plus pauvres (les 20 ou les 40 % les plus pauvres). Nous 
nous intéressons aux périodes d’au moins cinq ans qui ne se chevauchent pas, soit 299 périodes pour 
117 pays avec une durée médiane de six ans, ce qui correspond également à l’échantillon recomman-
dé par Dollar et al. (2013). Nous y ajoutons des variables macroéconomiques, notamment des mesures 
de la stabilité politique ou des institutions, particulièrement importantes dans le cas d’Haïti.

L’estimation des effets fixes indique que les revenus des ménages les plus pauvres (dans les tranches des 
20 et des 40 % des plus pauvres) augmentent avec les revenus moyens. L’effet estimé est légèrement in-
férieur aux attentes, bien que l’élasticité estimée à environ 0,85 ne soit statistiquement pas très différente 
de 1. Nous concluons également que de bons résultats en santé et en éducation, ainsi qu’une moindre 
instabilité politique, ont un effet économique significatif sur la croissance des revenus qui va au-delà de 
celui associé au revenu moyen (c’est-à-dire plus prononcé au bas de la distribution des revenus).
a. Inspirée d’un document d’information préparé pour le DPS par Kassia Antoine, Raju Singh et Konstantin M. Wacker.
b. Les données POVCALNET couvrent les revenus ou la consommation et les données LIS les revenus disponibles. Le texte fait 
référence aux revenus.
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important sur la croissance des revenus 
en général.

Nous avons également comparé à un 
groupe témoin les résultats d’Haïti illustrés 
par plusieurs variables clés. La moyenne d’un 
groupe de pays représentant un idéal (Belize, 
El Salvador, Équateur, Jamaïque, Paraguay, 
Pérou et République dominicaine) a été utili-
sée comme groupe témoin. Pour ce qui est 
des niveaux de revenus, ces pays d’Amérique 
latine et des Caraïbes se situent aujourd’hui 
là où Haïti espère se trouver après 2030, c’est-
à-dire au-delà d’un seuil de 2 310 dollars 
censé illustrer l’émergence économique. La 
figure 5.4 illustre la position d’Haïti par rap-
port à ces pays en ce qui concerne l’espérance 
de vie. Elle montre qu’il se trouve dans le 
troisième percentile le plus bas de la distri-
bution de santé et a environ 10 ans de retard 
sur la moyenne du groupe. La figure 5.5 
compare la situation d’Haïti en ce qui 
concerne les changements de gouvernement 
et montre que d’autres pays ont connu une 

instabilité politique comparable (notamment 
le Pérou, l’Équateur et le Paraguay).

Le comblement des écarts concernant le 
capital humain et le renforcement de la sta-
bilité politique semblent également présenter 
le plus fort potentiel pour les catégories à 
faible revenu. La multiplication de l’écart 
entre les indicateurs d’Haïti et du groupe té-
moin par les effets inconditionnels estimés 
précédemment rend bien compte des gains 
de revenu qu’Haïti pourrait enregistrer en 
comblant l’écart concernant ces principales 
variables. Cette idée, inspirée d’Araujo et al. 
(2014), met en lumière les domaines dans 
lesquels le pays a le plus de retard et classe 
implicitement cet écart en fonction de son 
importance économique.1 La figure 5.6 il-
lustre l’effet sur les revenus du comblement 
de l’écart par rapport au groupe témoin pour 

Figure 5.3  Importance 
économique des paramètres estimés
en pourcentage

Source : Calculs des services de la Banque mondiale
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différentes parties de la distribution des re-
venus. Les variables concernant la santé, 
l’éducation et la stabilité politique sont parti-
culièrement saillantes. Le comblement du re-
tard d’Haïti en matière d’infrastructure, bien 
qu’il ne favorise pas de manière dispropor-
tionnée les catégories à faible revenu, est 
toutefois important au niveau de la crois-
sance globale.

L’instabilité politique et, plus générale-
ment, les risques de conflits pourraient être 
réduits en augmentant les dépenses desti-
nées aux services sociaux et à la protection 
sociale. La sécurité et l’instabilité politique 
sont très souvent considérées comme des 
facteurs exogènes, mais de récentes études 
internationales semblent indiquer que ces 
facteurs pourraient, en partie du moins, dé-
pendre de l’action publique. Les sources 
courantes de conflits comprennent 

les doléances, les injustices et l’absence de 
perspectives économiques.2 De nombreuses 
publications sur les dépenses publiques et 
les conflits indiquent que les dépenses 
consacrées à l’éducation ou à la santé, par 
exemple, peuvent contribuer à réduire ces 
sources de conflits.3 Les simulations réalisées 
pour Haïti à partir d’une analyse empirique 
couvrant 148 pays entre 1960 et 2009 
semblent indiquer une corrélation entre 
l’augmentation des dépenses sociales (édu-
cation, santé et protection sociale) et la ré-
duction des risques de conflits de faible 
envergure (encadré 5.2).

L’absence de perspectives économiques 
semble engendrer la violence et l’instabilité 
en Haïti. Les différences d’intensité des 
conflits sur le territoire haïtien ont été exa-
minées pour mieux comprendre les détermi-
nants des conflits en se fondant sur les 
travaux présentés à l’encadré 4.1. Les résul-
tats indiquent que les chocs économiques ex-
pliquent en grande partie l’évolution des 
conflits en Haïti. En particulier, l’augmenta-
tion des envois de fonds des travailleurs ins-
tallés à l’étranger semble réduire l’intensité 
des conflits, conformément à l’idée que 

Figure 5.5  Changements de 
gouvernement, 2003
moyenne sur 10 ans

Source : Banque Mondiale
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Encadré 5.2  Conflits et dépenses sociales en Haïti : enseignements 
tirés de l’étude d’autres paysa

Selon Azam (2001), « le déclenchement de 
conflits civils est intimement lié au refus de 
l’État d’engager le type de dépenses voulues 
par les populations, à savoir celles ayant un 
fort effet redistributif telles que les dépenses 
de santé et d’éducation ». Les États 
pourraient promouvoir leur légitimité et 
ainsi réduire le risque de conflits en 
montrant qu’ils se soucient du bien-être de 
leur peuple. Ils pourraient par exemple 
augmenter les dépenses destinées à 
l’assainissement de l’eau, répondre aux 
besoins de soins de santé de base ou fournir 
un solide système éducatif (Stasavage, 2005).

En adoptant des politiques sociales élevant le 
niveau de vie de leur population, les États peuvent dépenser plus que l’opposition et ainsi obtenir le 
soutien d’une forte proportion de la population, s’assurer le concours de l’opposition politique et 
réduire les incitations à la rébellion. Les dispositifs de protection sociale, les transferts et 
l’investissement dans les biens collectifs montrent que l’État pourvoit aux besoins de son peuple et 
évite que les membres défavorisés de la société ne tombent en dessous d’un certain niveau de 
pauvreté et ne sombrent dans le désespoir absolu. Des interactions positives avec les fonctionnaires 
des services de première ligne renforcent la légitimité du pouvoir, en particulier dans les pays 
fragiles et touchés par les conflits où l’État éveille la méfiance ou la peur (Brinkerhof, et al., 2012). 
Selon Thyne (2006), l’éducation favorise la cohésion sociale en encourageant les élèves à développer 
des qualités relationnelles et à apprendre à résoudre leurs différends par des moyens pacifiques.

Notre analyse empirique couvre 148 pays sur la période 1960-2009 et utilise un modèle logit à effet 
aléatoire avec des variables régionales muettes et un ensemble de variables de contrôle standard 
pour prédire la probabilité d’un conflit. Pour mesurer le début d’un conflit violent, nous avons 
utilisé le jeu de données sur les conflits armés (Armed Conflict Dataset, ACD) et le programme 
PRIO d’Uppsala sur les données relatives aux conflits pour les années 1960-2009 (Gleditch et al. 
2002, Version 4.1) afin de produire une variable binaire prenant la valeur 1 lors des années de début 
d’un conflit et 0 les autres années. Ce jeu de données est désormais la référence pour les analyses 
internationales des déterminants des conflits. Le début d’un conflit est défini comme le moment où 
le nombre de morts au combat dépasse 25 personnes par an.

Les résultats semblent indiquer que l’augmentation des dépenses sociales (éducation, santé et 
protection sociale) est associée à une réduction du risque de conflit. Pour simuler les effets en 
Haïti, nous avons appliqué les coefficients de régression transnationale tandis que les moyennes 
haïtiennes ont été utilisées pour toutes les variables du modèle, hormis les dépenses sociales que 
nous avons fait varier. La figure ci-dessus illustre le lien entre la réduction du risque relatif au début 
des conflits et l’augmentation des dépenses sociales.
a. Inspiré d’un document d’information préparé pour le DPS par Cristina Bodea, Masaaki Higashijima et Raju Singh.
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l’accroissement des revenus augmente le coût 
d’opportunité associé à la participation à des 
activités violentes. Aussi, l’étude montre 
qu’une augmentation des exportations agri-
coles et textiles semble réduire la violence 
dans les départements qui emploient de 
nombreuses personnes dans ces secteurs. Pa-
rallèlement, les actes de violence sont égale-
ment concentrés autour d’événements 
politiques tels que les élections et les change-
ments de gouvernement, suggérant ainsi que 
l’association de facteurs économiques et poli-
tiques contribue à la violence.

… Alors qu’une 
évaluation qualitative 
conduirait à l’adoption 
d’une approche plus 
globale
Le processus d’établissement des priorités 
s’est poursuivi par une série de consultations 
avec les parties prenantes et l’équipe-pays. 
Compte tenu de l’insuffisance des données et 
de la difficulté pour les chercheurs à faire la 
part entre l’association et la causalité, toute 
évaluation quantitative avait besoin d’être vali-
dée et complétée par une évaluation qualitative. 
Les résultats des régressions comprenant dif-
ferents pays ne doivent pas être interprétés 
mécaniquement, mais servent plutôt à susci-
ter le débat sur les priorités de l’action pu-
blique. Un séminaire de réflexion de deux 
jours a été organisé par l’équipe-pays à cet 
effet. Les consultations avec les autorités et 
les autres parties prenantes (y compris des 
représentants du secteur privé et de la société 
civile) se sont également tenues.4 L’équipe a en 
outre consulté la diaspora haïtienne ainsi que 
les bénéficiaires du programme Kore Fanmi.5 

La Banque a aussi financé un concours de ré-
daction académique (« The Twin Goals 
Awards ») pour stimuler la recherche et le 
débat et attirer l’attention sur tout aspect né-
gligé (encadré 5.3). Ces discussions ont per-
mis d’identifier des grands thèmes ou 
opportunités pour l’avenir.

Les consultations ont validé les conclu-
sions générales. Les discussions ont confirmé 
que les institutions, le capital humain et les 
infrastructures jouent un rôle important 
dans la croissance économique et la prospé-
rité partagée en Haïti. Il a été remarqué que 
les études économiques et sectorielles réali-
sées sur Haïti dans les années 1980 et au 
début des années 1990 avaient déjà cerné la 
majorité des enjeux présentés aux sections 
précédentes. Ces études étaient arrivées à la 
conclusion qu’il ne fallait pas s’attendre à ce 
que le pays fasse beaucoup de progrès sur le 
plan économique s’il n’améliorait pas l’accès à 
l’enseignement et sa qualité. L’infrastructure 
s’était fortement détériorée. La migration 
vers les zones urbaines avait mis à rude 
épreuve les installations d’approvisionne-
ment en eau et d’assainissement et accru les 
vulnérabilités et l’exposition de la population. 
Ces études soutenaient qu’il serait difficile de 
s’attaquer efficacement à tous ces problèmes 
sans résoudre celui de la gouvernance. Les 
consultations ont également attiré l’attention 
sur plusieurs autres dimensions.

Il convient de porter une attention immé-
diate aux moyens de maintenir la stabilité 
macroéconomique. Il a généralement été re-
connu que des progrès ont été accomplis vers 
le rétablissement de la stabilité macroécono-
mique et qu’elle ne constitue pas à l’heure ac-
tuelle une entrave à l’augmentation de la 
croissance ou de la prospérité partagée. Cette 
évaluation était toutefois rétrospective et des 
craintes ont été exprimées quant à l’avenir. 
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Encadré 5.3  Concours de rédaction académique

Pour stimuler la recherche et le débat, un appel à communications de recherche a été lancé pour 
identifier les principales entraves et possibilités qu’Haïti doit aborder pour accélérer les progrès 
vers l’éradication de la pauvreté extrême et la promotion durable d’une prospérité partagée. Ce 
concours, ouvert à tous les universitaires Haitiens, visait à proposer une perspective haïtienne et à 
identifier tout aspect négligé par la littérature existante.

La proposition et le règlement associé ont été préparés en collaboration avec les recteurs des 
universités présents à Port-au-Prince. Le concours a été annoncé dans les milieux universitaires et 
les journaux, et des soumissions ont été reçues d’Haïti (Port-au-Prince et Cap-Haïtien), du Canada 
et des États-Unis. Les contributions ont été examinées par un jury composé de chercheurs de la 
Banque mondiale et de personnalités haïtiennes, comprenant les présidents de l’Association des 
Économistes Haïtiens, de la Chambre de Conciliation et d’Arbitrage d’Haïti et de la Chambre de 
Commerce du Nord-Est, ainsi que des professeurs de l’Université Américaine et de l’Université 
autonome du Mexique.

Les trois lauréats ont été récompensés en espèces pour leur contribution et ont présenté leurs 
travaux lors d’une conférence tenue à l’Université d’État d’Haïti en novembre 2014. Cette 
conférence a réuni des représentants des milieux universitaires, de la société civile, des 
pouvoirs publics et de la communauté internationale. Elle a été l’occasion d’un débat sur les 
inégalités, le manque de concurrence et de perspectives économiques et l’absence de contrat 
social entre l’État et ses citoyens, que les participants ont identifiés entre autres comme des freins 
à la croissance.

Les contributions, bien que présentant des approches et des perspectives diverses, avaient 
toutefois plusieurs thèmes communs soulignant le déficit de capital humain et institutionnel 
d’Haïti. La majorité des auteurs ont reconnu que la violence, l’exclusion et l’ingérence étrangère 
qui caractérisent l’histoire haïtienne expliquaient les difficultés rencontrées par le pays pour 
proposer une vision nationale partagée de son avenir et se doter des institutions et du capital 
social nécessaires à sa concrétisation. Toutes les contributions ont fait valoir que la dépendance 
vis-à-vis de l’aide et les interventions des acteurs externes étatiques et non étatiques continuaient 
d’empêcher Haïti de développer des solutions et des capacités institutionnelles locales. À cet 
égard, les auteurs ont souligné l’incapacité de l’État à s’acquitter de ses fonctions de base, telles 
que le respect de la loi, le recouvrement des impôts et la prestation de services. La majorité 
d’entre eux ont cité les piètres résultats de l’éducation comme la principale cause de la mauvaise 
gouvernance, de l’absence de concurrence, de la faible productivité et du chômage élevé. 
L’urbanisation et la croissance démographique ont été considérées comme les principaux 
facteurs contribuant à la vulnérabilité tandis que le besoin d’une organisation géographique 
mieux équilibrée du pays a été souligné.
http://www.worldbank.org/en/news/feature/2014/11/11/young-haitians-rewarded-for-their-work​-on-haiti-economy

www.worldbank.org
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La diminution de l’aide des bailleurs et la ré-
duction de l’accès aux financements conces-
sionnels qui ont suivi le recul des cours 
internationaux du pétrole ont suscité des 
préoccupations quant à la viabilité de nom-
breux programmes sociaux et aux récents 
progrès réalisés en matière d’accès à nombre 
de services essentiels. Même le secteur privé 
établi s’est inquiété du resserrement de la po-
litique monétaire.

Pour ce qui est des enjeux à moyen terme, 
il a été souligné que des progrès devraient 
être enregistrés simultanément sur plusieurs 
fronts. Une approche fragmentaire mettant 
l’accent sur un secteur particulier ne permet-
tra pas à Haïti de rompre avec son passé et 
de faire des progrès concrets dans sa lutte 
contre la pauvreté. Les mesures et réformes 
préconisées ne devraient pas être considérées 
de manière indépendante mais plutôt être in-
tégrées. La violence et l’instabilité politique, 
par exemple, sont considérées comme des 
entraves à l’accélération de la croissance et à 
l’amélioration des perspectives économiques. 
Mais, tant les forces de l’ONU que les ONG 
menant des actions auprès des gangs ont re-
connu que des perspectives économiques 
sont également nécessaires pour réduire la 
violence. L’amélioration de l’éducation sans 
élargissement des perspectives économiques 
favorise l’émigration. Les discussions menées 
dans les villages ont souligné que l’améliora-
tion des semences ou des techniques de pro-
duction entraîne le recul des prix et la 
pauvreté des agriculteurs si elle n’est pas ac-
compagnée de l’amélioration des transports 
ou de l’accès aux marchés.

La lutte contre le choléra illustre le besoin 
d’adopter une approche multisectorielle. La 
lutte contre le choléra contribuera à amélio-
rer la santé des Haïtiens, notamment des 
pauvres, et promouvra le développement à 

long terme du pays. Le moyen le plus sûr 
pour y parvenir est d’organiser des interven-
tions multisectorielles visant à améliorer les 
soins de santé, l’hygiène, l’accès à l’eau propre 
et l’assainissement. Le choléra ne peut être 
maîtrisé sans s’attaquer aux vecteurs pri-
maires de sa transmission tels que l’absence 
d’eau salubre, la mauvaise gestion des excré-
ments et le manque d’assainissement. Les in-
terventions sanitaires sont impératives pour 
éviter les décès dus au choléra, mais elles ne 
suffisent pas pour durablement empêcher 
l’émergence de nouveaux cas. Des améliora-
tions importantes et simultanées de la cou-
verture de l’approvisionnement en eau et de 
l’assainissement, y compris des investisse-
ments à moyen terme dans ce secteur visant 
les zones de forte incidence et à haut risque, 
sont indispensables.

Le renforcement du contrat social a été 
jugé particulièrement important. La plupart 
des démocraties modernes utilisent les fi-
nances publiques pour financer l’État et re-
distribuer la richesse. On attend en retour de 
l’État qu’il assure la prestation des services 
de base à la population. En Haïti, les deux 
parties de ce contrat sont très fragiles : rares 
sont les particuliers ou les entreprises qui 
payent des impôts, et l’État peine à assurer la 
prestation des services publics. Des institu-
tions publiques sont nécessaires pour assurer 
la sécurité, fournir des services publics et 
élaborer les règlements permettant à une 
économie de marché de fonctionner. Le sec-
teur privé établi s’est plaint des surtensions et 
des coupures de courant, des mauvaises in-
frastructures routières et des conditions sa-
nitaires qui l’obligent à fournir des services 
qui devraient être assurés par l’État. Le be-
soin de promouvoir le sens des responsabili-
tés, de surmonter les divisions sociales et 
d’établir un état plus justiciable a été 
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exprimé, en écho aux résultats du rapport de 
2010 intitulé « Voice of the Voiceless ». La 
société s’est fortement prononcée en faveur 
d’un développement équilibré et cohérent du 
pays, d’un meilleur accès aux services pu-
blics et de l’amélioration des perspectives 
d’emploi et d’éducation au-delà de ce qui est 
souvent désigné la « république de Port-au-
Prince ». Une très grande majorité a exprimé 
le désir de pouvoir vivre à proximité de son 
lieu d’origine sans avoir à s’installer dans la 
capitale pour étudier, gagner sa vie ou accé-
der aux services publics. La société civile et 
les représentants du secteur privé ont insisté 
sur le fait que la situation ne changera que 
grâce à la tenue d’élections à intervalles régu-
liers. La participation des citoyens doit éga-
lement être plus productive, notamment 
grâce à des mécanismes permettant de re-
layer leurs opinions et demandes auprès de 
l’État, de sorte que leurs préoccupations 
soient prises en compte.

Il convient de renforcer les capacités de 
l’État. Les entraves les plus contraignantes 
sont sans doute aussi celles qui seront les 
plus longues à supprimer. La mauvaise 
gouvernance et la nécessité de renforcer 
l’État ont généralement été considérées 
comme les enjeux les plus importants et 
l’on pensait que tout progrès sensible né-
cessiterait des améliorations dans ces do-
maines. Même dans les pays connaissant 
les transformations les plus rapides, la 
hausse de la qualité institutionnelle, du ni-
veau d’un pays comme Haïti à celui du 
Ghana, prend entre 15 et 30 ans (Banque 
mondiale, 2011). Dans le même ordre 
d’idées, Pritchett et al. (2013) estiment que 
l’amélioration des mesures telles que la 
qualité de la fonction publique et des capa-
cités administratives est généralement très 
lente dans les pays en développement, 

même avec une importante aide exté-
rieure. Ils concluent qu’ « il faudra plu-
sieurs décennies à des pays comme Haïti 
ou le Libéria pour parvenir au niveau d’un 
pays aux capacités modérées comme 
l’Inde ». La longueur du processus ne sau-
rait toutefois dissuader l’action immédiate, 
mais seulement inciter à définir des at-
tentes réalistes.

À cet égard, la faible efficacité de l’aide 
et le développement limité des capacités 
ont suscité de nombreuses critiques. Il a 
été reproché à la communauté internatio-
nale de ne pas contribuer suffisamment au 
développement des capacités requises. Il 
est généralement établi que les capacités 
de l’État haïtien étaient extrêmement limi-
tées au lendemain du séisme, du fait de la 
destruction de la quasi-totalité des bâti-
ments de l’administration et de l’état d’ur-
gence dans lequel fonctionnaient les 
services publics. Il n’en reste pas moins 
que, des années plus tard, les bailleurs de 
fonds restaient guère disposés à financer 
l’État. Les préoccupations concernant les 
faibles capacités de l’État haïtien, ainsi que 
le clientélisme, la corruption et l’inefficaci-
té chroniques, pourraient être justifiées. 
Mais les capacités de l’État ne seront ja-
mais renforcées si les bailleurs continuent 
de court-circuiter les institutions locales 
au profit des acteurs non étatiques. Nom-
breux sont ceux qui estiment qu’en 
contournant l’État haïtien, les bailleurs en-
tretiennent ce processus et continuent 
d’affaiblir le secteur public.

Pour stimuler la concurrence, les obs-
tacles à l’entrée sur le marché doivent être 
levés, et les petits intervenants du secteur 
privé doivent être appuyés. Les représen-
tants du secteur privé etabli ont reconnu 
que l’économie haïtienne ne favorise pas 
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suffisamment la concurrence ; ils ont jugé 
que cette lacune est un reflet du climat des 
affaires défavorable. En l’absence de méca-
nismes appropriés d’exécution des contrats, 
les relations d’affaires sont limitées aux par-
tenaires de confiance, de l’obtention des cré-
dits jusqu’à l’ensemble de la chaîne 
logistique. La société civile s’est déclarée 
préoccupée des effets indésirables qu’une 
absence de concurrence peut avoir sur les 
prix et sur l’innovation. Les consultations 
ont souligné l’importance de soutenir les pe-
tits intervenants et les acteurs informels du 
secteur privé national pour renforcer leur 
capacité de contribution à l’économie haï-
tienne. Ce soutien comprend l’amélioration 
de l’accès aux capitaux disponibles, de la ca-
pacité de gestion commerciale, des liens 
entre les producteurs et les marchés et des 
infrastructures nécessaires pour renforcer 
ces liens. Il a également été suggéré d’explo-
rer plus avant les relations directes avec des 
partenaires économiques extérieurs. Le be-
soin de développer ces relations dans les 
secteurs agroalimentaire, touristique et ma-
nufacturier, entre autres, en dehors de Port-
au-Prince, a été jugé particulièrement 
important pour encourager une croissance 
géographiquement équilibrée et plus favo-
rable aux pauvres. Cette croissance pourrait 
également contribuer à réduire la migration 
vers des zones urbaines surpeuplées et vul-
nérables, comme Port-au-Prince.

Qui plus est, il convient non seulement de 
créer plus d’emplois, mais aussi d’en amélio-
rer la qualité. Les consultations ont appelé à 
tenir compte des lieux de travail effectifs de 
la population. On a fait valoir que le secteur 
privé ne se limite pas à une poignée de 
grandes entreprises. Une majorité d’Haïtiens 
évolue à l’intérieur d’un secteur privé moins 
visible : l’agriculture et le secteur informel 

auxquels on n’a pas jusqu’à présent porté 
beaucoup d’attention. La contribution poten-
tielle du secteur formel à la création d’em-
plois a été reconnue, bien qu’il y ait peu de 
chances qu’il devienne le premier employeur 
en Haïti dans un avenir proche. Les revenus 
issus des secteurs agricole et informel ne 
sont toutefois pas suffisants pour sortir la po-
pulation de la pauvreté. Le défi consiste donc 
à améliorer la productivité, et du même coup 
les revenus, des personnes travaillant déjà 
dans ces secteurs tout en créant davantage 
d’emplois formels. L’amélioration des pers-
pectives économiques a également été men-
tionnée comme un facteur essentiel pour 
réduire la violence criminelle ou politique, 
notamment en zone urbaine, car elle permet-
trait de réduire les doléances et frustrations 
tout en augmentant les coûts d’opportunité 
de l’adhésion à des gangs.

On a également insisté sur l’importance 
de réduire les vulnérabilités. Dans un 
contexte caractérisé par la vulnérabilité et les 
chocs à répétition, il convient d’accorder la 
priorité aux stratégies de gestion des risques 
et au ciblage de la protection sociale afin de 
mieux protéger les ménages et les moyens de 
subsistance des populations. Les risques de 
catastrophes doivent être clairement définis, 
mieux compris et atténués grâce à une meil-
leure sensibilisation des investisseurs. Un 
million de personnes sont vulnérables à des 
chocs susceptibles de les faire sombrer dans 
la pauvreté. Malgré l’importance de dévelop-
per l’assistance sociale fournie dans le cadre 
du programme Ede Pèp, le système reste for-
tement fragmenté et non ciblé. Il a par ail-
leurs été signalé qu’il serait important de 
continuer à renforcer et intégrer les activités 
de gestion des risques de catastrophe et à 
faire en sorte que cette gestion devienne une 
composante essentielle d’une stratégie 
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durable de réduction de la pauvreté et de 
croissance économique. Les stratégies de 
protection financière, en particulier si elles 
sont conçues pour répondre aux besoins de 
la population vivant dans une pauvreté ex-
trême, peuvent aider à protéger l’État et les 
ménages du fardeau économique des chocs 
et des catastrophes.

Enfin, les consultations ont clairement 
établi les limites des données disponibles 
pour orienter la planification et le ciblage des 
programmes et politiques. La récente évalua-
tion de la pauvreté réalisée conjointement 
par la Banque et les autorités haïtiennes, 
ainsi que l’examen des dépenses publiques 
(en cours), comblent une partie des lacunes 
du savoir, mais de nombreuses autres sub-
sistent, d’où le caractère conjectural des 
conclusions du présent DPS. Les entretiens 
tenus avec l’équipe-pays et les parties pre-
nantes ont confirmé qu’il est difficile de 
mettre en œuvre des politiques de dévelop-
pement efficaces en l’absence de données sta-
tistiques ou de données d’analyse appropriées 
(la liste des lacunes figure à l’annexe 3). Par 
exemple, la connaissance et le suivi de la si-
tuation concernant les services d’approvi-
sionnement en eau et d’assainissement en 
Haïti, essentiels pour endiguer les maladies 
d’origine hydriques telles que le choléra, sont 
limités et fragmentés et entravent l’établisse-
ment des priorités et la programmation des 
investissements.

Il est donc recommandé de mettre en 
place un train de mesures complet plutôt que 
de se limiter à des activités sectorielles indé-
pendantes. Les consultations ont mis en lu-
mière cinq grands thèmes autour desquels 
pourraient s’articuler les activités qui per-
mettront à Haïti de s’engager sur une nou-
velle voie de développement : i) maintenir la 
stabilité macroéconomique tout en 

répondant aux besoins de développement ; 
ii) améliorer les capacités statistiques et ana-
lytiques ; iii) offrir de nouvelles perspectives 
économiques et créer de meilleurs emplois, 
en mettant notamment l’accent sur le déve-
loppement des infrastructures et du capital 
humain ; iv) (r)établir le contrat social ; et 
v) réduire les vulnérabilités et développer les 
capacités d’adaptation du pays. Il est néces-
saire de progresser simultanément sur tous 
ces fronts. À la lumière des contraintes bud-
gétaires actuelles, les autorités devront se 
pencher d’abord sur les moyens d’assurer la 
stabilité de l’environnement macroécono-
mique et d’améliorer les connaissances et la 
qualité des données statistiques pour ac-
croître l’efficacité des politiques publiques (et 
mettre en place un système plus transparent 
d’établissement de rapports budgétaires. Bien 
que d’autres travaux doivent être menés pour 
préciser les éléments devant figurer dans le 
train de réformes et de mesures nécessaires 
pour atteindre ces objectifs, leur contenu 
possible est succinctement présenté à la sec-
tion suivante.

… Reposant sur cinq 
domaines d’action 
prioritaires
Court terme
Maintenir la stabilité économique tout en 
répondant aux besoins de développement

La politique budgétaire doit trouver un 
équilibre entre la promotion d’une crois-
sance plus rapide et solidaire et le maintien 
de la viabilité. La dépendance d’Haïti vis-
à-vis de l’aide extérieure, alors que celle-ci 
est en déclin, est problématique mais elle 
pourrait également être considérée comme 
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une occasion de réduire sa sujétion à la 
communauté des donateurs. La réduction 
de la disponibilité de financements conces-
sionnels intervenue depuis le déclin des 
cours mondiaux du pétrole rend la situa-
tion encore plus urgente. Dans ce contexte, 
la mobilisation accrue de recettes budgé-
taires propres sera importante, de même 
que le recensement d’options susceptibles 
d’améliorer la structure des dépenses pu-
bliques (baisse des subventions aux carbu-
rants et des transferts à la compagnie 
publique d’électricité) et leur efficacité 
(en particulier dans le cas des investisse-
ments publics).6

Il est notamment urgent d’accroître les re-
cettes fiscales et d’étendre leur source au-delà 
des impôts sur le commerce. Malgré l’aug-
mentation des recettes enregistrée ces dix 
dernières années, Haïti a le taux de percep-
tion le plus bas de la région. Le régime fiscal 
haïtien a par ailleurs tendance à être régressif 
et à dépendre fortement des impôts indirects. 
Les taux de l’impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques et morales sont dans l’en-
semble comparables à la moyenne régionale. 
Mais une grande partie de l’impôt sur les so-
ciétés n’est toutefois pas perçue en raison 
d’exemptions. Les observations empiriques 
semblent indiquer que plusieurs taxes, qui 
génèrent de faibles recettes mais imposent 
aux entreprises de forts coûts de mise en 
conformité (taxes vexatoires), pourraient être 
réduites pour attirer les investisseurs. Le ba-
rème de l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques cadre mal avec la structure socio-
économique du pays, les tranches supérieures 
ne s’appliquant qu’à une très faible proportion 
des contribuables. Les travaux en cours visant 
le remplacement de l’impôt actuel sur le 
chiffre d’affaires par une taxe simple sur la 
valeur ajoutée sont les bienvenus.

Les subventions aux prix des carburants 
ont été supprimées mais pourraient revenir. 
L’augmentation des prix de détail des car-
burants, en octobre 2014, associée à la 
baisse des cours mondiaux du pétrole, a 
permis à l’État de supprimer les subven-
tions aux prix des carburants qui pesaient 
sur le budget (environ 2 % du PIB en 2013). 
Ces subventions favorisent les riches, plus 
que celles sur l’alimentation, la santé ou 
l’éducation. Les cours mondiaux du pétrole 
sont toutefois instables et, en l’absence de 
mécanisme d’ajustement automatique des 
prix des produits pétroliers, les subventions 
aux prix des carburants pourraient à nou-
veau peser sur le budget, cette fois avec des 
contraintes financières accrues. Ces sub-
ventions ne représentent toutefois qu’un as-
pect des grands enjeux de développement, 
c’est-à-dire du cadre général de politique 
visant le développement des transports ur-
bains et la promotion d’énergies plus du-
rables et d’un meilleur rapport 
coût-efficacité.

La croissance économique d’Haïti ne s’est 
pas accélérée malgré la hausse des investisse-
ments publics. Les résultats d’Haïti concernant 
certains indicateurs relatifs aux infrastruc-
tures, tels que l’accès à l’électricité, aux routes 
et aux ports, restent médiocres. Dans ce 
contexte, d’importants investissements publics 
auraient dû contribuer à réduire les obstacles 
à l’accélération de la croissance. Ce paradoxe 
n’est toutefois pas nouveau en Haïti. Plusieurs 
raisons ont été invoquées, allant des carences 
du système de comptabilité nationale à l’ab-
sence chronique d’entretien ou, tout simple-
ment, à l’improductivité de l’investissement. 
La mauvaise coordination des bailleurs et la 
forte volatilité de l’aide extérieure ont été évo-
quées comme ayant réduit l’impact des inves-
tissements en Haïti. Ce résultat décevant tient 
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également en partie à la très grande faiblesse 
de la gestion des investissements publics qui 
vient entraver l’efficacité des investissements 
publics.

Amélioration des capacités statistiques et 
analytiques

Les capacités statistiques et analytiques de-
vraient être renforcées. L’accès à des don-
nées budgétaires consolidées et à jour serait 
important pour bien suivre les dépenses 
publiques, notamment au vu du resserre-
ment des contraintes budgétaires. Des en-
quêtes statistiques plus régulières sur les 
principaux secteurs de l’économie haïtienne 
faciliteraient l’analyse de la pauvreté et de 
la croissance ainsi que le suivi par l’État des 
progrès accomplis en vue de l’adoption de 
politiques appropriées. L’absence de recen-
sement récent entrave notamment la 
conception et la comptabilisation des coûts 
des politiques couvrant les services de base 
tels que la santé et l’éducation. Le suivi ré-
gulier de la pauvreté et des conditions de 
vie est nécessaire pour promouvoir une 
prise de décision efficace, fondée sur des 
données factuelles. À cet égard, le renforce-
ment de l’appareil statistique national, 
grâce à des investissements dans ce secteur, 
sera déterminant.

Moyen terme

(R)établir le contrat social

Le rétablissement ou l’établissement du 
contrat social entre l’État haïtien et ses ci-
toyens passera par l’amélioration de la trans-
parence et de la responsabilisation. 
Davantage de ressources et de temps de-
vraient être consacrés au renforcement des 
capacités de l’administration haïtienne plutôt 
que de faire appel à des acteurs non éta-
tiques. Le développement d’une assise fiscale 

appropriée nécessitera l’amélioration de la 
transparence et de la responsabilisation de 
l’État et du secteur privé. Cette responsabili-
sation réciproque devrait reposer, d’une part, 
sur l’engagement du secteur privé concernant 
le plein respect de ses obligations fiscales et, 
d’autre part, sur l’engagement de l’État 
concernant la prestation de services de base 
ainsi que la gestion transparente des budgets, 
du processus décisionnel et des finance-
ments. Plus généralement, elle nécessitera le 
bon fonctionnement de la société civile et 
des institutions, notamment la tenue régu-
lière d’élections et l’autonomie accrue des 
collectivités afin de favoriser l’émergence de 
cadres locaux.

La légitimité devra également être amé-
liorée, grâce à la prestation de services de 
base sur l’ensemble du territoire. La presta-
tion de services appréciés par la population 
améliorerait la légitimité de l’État et offrirait 
des perspectives économiques plus équi-
tables. En particulier, la prestation de ser-
vices publics permettant d’accroître la 
capacité d’accumulation de capital humain 
des ménages pauvres, notamment dans les 
domaines de la santé ou de l’éducation, est 
essentielle pour briser le cercle vicieux de la 
pauvreté intergénérationnelle. L’accès aux 
services et leur qualité devront être accrus 
tout en réduisant les coûts pour les ménages 
afin d’améliorer les résultats de santé et 
d’éducation, en particulier pour les enfants et 
les femmes. L’avènement de l’enseignement 
primaire pour tous nécessitera aussi un plan 
de financement à court et moyen terme, ainsi 
qu’une meilleure coordination avec les pro-
grammes de protection sociale. Dans le do-
maine de la santé, les politiques devraient 
viser à renforcer l’obligation pour les presta-
taires de services de rendre des comptes à 
l’État, à accroître l’utilisation et la qualité des 
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services et à étendre les soins préventifs dans 
l’optique de réduire les coûts. Dans ces deux 
secteurs, un système d’information permet-
tant de mieux identifier et cibler les popula-
tions vulnérables, et de contrôler la qualité 
des services fournis, sera indispensable pour 
optimiser l’utilisation des ressources 
disponibles.

Offrir de nouvelles perspectives économiques 
et créer de meilleurs emplois

Les activités économiques privées favorisent 
une croissance plus rapide et plus solidaire. 
La dynamisation des activités économiques 
privées sera essentielle pour offrir de nou-
velles perspectives et sortir de la pauvreté. 
Elle nécessitera le maintien de la stabilité 
économique, la maîtrise des vulnérabilités et 
le renforcement des capacités d’adaptation. 
Plus généralement, le climat des affaires de-
vrait être amélioré. Toutes les parties pre-
nantes, y compris l’État, le secteur privé et les 
bailleurs de fonds, devraient souscrire à une 
stratégie cohérente et globale de développe-
ment du secteur privé pour tirer le meilleur 
parti de son rôle positif dans l’orientation des 
investissements vers des secteurs viables et 
productifs afin de créer des emplois et de gé-
nérer des revenus.

L’investissement étranger direct, encou-
ragé par un climat des affaires plus favo-
rable, pourrait susciter la participation de 
nouveaux acteurs et améliorer la concur-
rence. Haïti a une expérience limitée mais 
généralement positive des IED, notamment 
dans le domaine des infrastructures. L’arri-
vée de Digicel dans le secteur des télécom-
munications, en 2006, a permis d’étendre 
l’accès au réseau à 2,4 millions de per-
sonnes. Le projet E-Power a ouvert le mar-
ché à un producteur à faible coût tout en 
augmentant de 35 % la capacité de 

production d’électricité à Port-au-Prince. 
Ces succès sont malheureusement peu 
nombreux, en raison du manque de trans-
parence des politiques sectorielles et des 
cadres réglementaires, et de la capacité ins-
titutionnelle limitée du secteur public haï-
tien, qui viennent s’ajouter à un climat des 
affaires généralement défavorable.

Des politiques visant à augmenter les re-
venus des ménages, quel que soit leur lieu de 
travail, sont essentielles pour soutenir et ac-
célérer l’amélioration de leur bien-être. Dans 
les zones urbaines, la réalisation de cet objec-
tif devra passer par l’offre de nouvelles pers-
pectives économiques et la création de 
meilleurs emplois. L’amélioration du niveau 
d’études et de compétences est par exemple 
corrélée à celle des revenus du travail. Dans 
les zones rurales, la stagnation des taux de 
pauvreté extrême et d’inégalité des revenus 
constatée entre 2000 et 2012 est la résultante 
d’une dépendance accrue vis-à-vis d’un sec-
teur agricole à faible productivité. Dans la 
mesure où 80 % des personnes en situation 
de pauvreté extrême vivent en milieu rural, il 
conviendrait de développer ce secteur par la 
mise en place de politiques favorisant la di-
versification des revenus. Cette diversifica-
tion devrait contribuer à répartir les risques, 
à renforcer la sécurité alimentaire et à préser-
ver la biodiversité. Qui plus est, il convient, 
tant dans les zones urbaines que rurales, de 
promouvoir l’accès aux moyens de produc-
tion (semences, électricité, financement, 
eau, etc.) et aux marchés de produits (trans-
ports, etc.) et d’améliorer le climat des affaires 
afin de rendre l’emploi plus rentable. De nou-
velles perspectives économiques et de meil-
leurs emplois, en milieu urbain en particulier, 
devraient contribuer à réduire la criminalité 
et la violence et ainsi contribuer à leur tour à 
l’amélioration du climat des affaires.
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Une approche multidimensionnelle est 
indispensable pour réduire la pauvreté et 
augmenter la productivité de manière plus 
équilibrée sur l’ensemble du territoire haï-
tien. Les perspectives et avantages offerts par 
diverses régions en dehors de la capitale de-
vraient être développés. Cette approche vise-
rait à élargir le groupe d’acteurs économiques 
et à soutenir leur contribution aux activités 
productives et à la croissance dans un envi-
ronnement abritant la majorité des popula-
tions les plus pauvres. Des investissements 
multidimensionnels dans la connectivité 
physique et les services entre les communau-
tés et les producteurs locaux, d’une part, et 
les petits marchés régionaux et les consom-
mateurs, d’autre part, apporteraient une 
contribution précieuse à l’économie locale, li-
miteraient les pertes à la production après 
récolte, réduiraient l’isolement des popula-
tions locales, notamment vis-à-vis de l’État, 
et stimuleraient l’activité économique. 
Conçue comme un portefeuille d’investisse-
ments visant une région géographique don-
née, bénéficiant du soutien à la productivité 
mentionné ci-dessus et à l’expansion des ser-
vices abordée ci-dessous, une telle approche 
permettrait de stimuler la croissance des 
40 % les plus démunis, de renforcer la 
confiance des pauvres dans l’avenir et, à 
moyen terme, d’essayer de mettre un frein à 
la migration.

Réduire les vulnérabilités et développer les 
capacités d’adaptation du pays

Les mécanismes institutionnels de prépara-
tion aux situations d’urgence et de préven-
tion et d’atténuation des catastrophes 
devraient être renforcés. Une première étape 
essentielle en vue de moderniser la gestion 
des risques de catastrophes consiste à amé-
liorer l’identification et la compréhension de 

ces risques en Haïti, en quantifiant et en anti-
cipant les impacts potentiels des catastrophes 
naturelles sur la société et l’économie haï-
tiennes. Il serait également important de ré-
duire les risques existants et d’éviter d’en 
créer de nouveaux en intégrant la sensibilisa-
tion aux risques dans les politiques et les in-
vestissements publics. Compte tenu de la 
vulnérabilité du secteur agricole et du carac-
tère volatile de sa contribution à la crois-
sance économique, des efforts devront être 
déployés pour rendre la production plus rési-
liente aux conditions climatiques défavo-
rables. Compte tenu également de la menace 
potentielle des risques naturels sur la viabili-
té des finances publiques, l’élaboration d’une 
stratégie intégrée d’assurance et de gestion fi-
nancière des risques de catastrophes pourrait 
également contribuer à améliorer la capacité 
budgétaire post-catastrophe et à gérer la vo-
latilité des comptes budgétaires.

Les progrès enregistrés à ce jour pour 
comprendre et analyser la résilience urbaine 
doivent être appuyés. Les récents travaux sur 
la croissance et la résilience urbaines ont 
montré que de nouvelles recherches sont né-
cessaires pour documenter : i) l’évolution dé-
mographique urbaine ; ii) la migration vers les 
villes ; iii) l’accroissement des zones urbaines 
et leur éventuelle expansion anarchique, y 
compris le régime foncier ; iv) les détermi-
nants de l’urbanisation et le rôle des villes se-
condaires ; v) les relations urbano-rurales et 
les limites imposées à l’économie rurale par 
l’étalement des villes ; vi) les investissements et 
les besoins de services publics en zone urbaine 
pour faire face au double défi de la pauvreté et 
des risques ; vii) le rôle des villes dans la ré-
duction de la pauvreté et les facteurs de pau-
vreté ; et viii) le lien entre les vulnérabilités 
économiques et les risques de catastrophes, 
c’est-à-dire le fait de savoir si les groupes tout 
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juste sortis de la pauvreté risquent d’y être re-
plongés en cas de catastrophe.

La protection sociale devrait également 
être moins fragmentée et mieux ciblée. 
Les bases d’un système de protection sociale 
devraient être jetées, à commencer par un 
système de ciblage. L’élaboration d’un tel 
système reposant, entre autres, sur une 
carte de la pauvreté nationale permettant 
d’identifier les enclaves de pauvreté, est une 
étape essentielle pour renforcer l’accumula-
tion de capital humain au sein des popula-
tions pauvres et vulnérables. Elle implique 
également la mise en place d’un registre 
unique des bénéficiaires de l’aide sociale 
dans les domaines prioritaires. À cet égard, 
les autorités haïtiennes ont élaboré un outil 
de ciblage national et procèdent actuelle-
ment à la mise en place d’un registre natio-
nal de bénéficiaires. Ces deux mesures 
accroîtront l’efficacité et la productivité des 
programmes de protection sociale. Dans un 
deuxième temps, la couverture des disposi-
tifs de protection sociale pourrait être éten-
due, en particulier aux ménages avec 
enfants, tout en assurant un ciblage efficace 
et en améliorant la qualité des programmes 
concernés, notamment ceux à même de dé-
velopper le capital humain.

… Et révélant un certain 
nombre de lacunes dans 
les données
Le DPS a attiré l’attention sur un certain 
nombre de lacunes dans les données devant 
être comblées :

•	 Consolidation des données budgétaires et 
accès à des données actualisées : le resserre-
ment des contraintes financières accentue le 

besoin de réaliser un suivi approprié des 
dépenses publiques. Les différences des clas-
sifications budgétaires et l’absence d’un 
compte unique du trésor entraînent la frag-
mentation des données budgétaires et em-
pêchent un suivi détaillé des dépenses 
publiques de l’affectation des crédits jusqu’à 
leur paiement.

•	 Nouveau recensement : le dernier recense-
ment date de 2003. Beaucoup de choses se 
sont passées depuis et la dynamique et le lieu 
de résidence des populations pourraient avoir 
sensiblement changé. Sans connaître la taille 
de la population du pays ni sa répartition sur 
le territoire national, il est très difficile de 
concevoir et d’établir le coût des politiques 
gouvernementales.

•	 Emploi et productivité de la main-d’œuvre : 
la dynamique de la création d’emplois et 
les facteurs responsables de la faible produc-
tivité de la main-d’œuvre doivent être 
mieux compris, surtout dans le secteur 
informel.

•	 Recensement agricole : le dernier recense-
ment date de 2008. Une meilleure connais-
sance de la composition de la production, 
de sa répartition géographique et des fac-
teurs empêchant les producteurs de sortir 
de l’agriculture de subsistance est 
nécessaire.

•	 Registre unique des bénéficiaires : le système 
de protection sociale haïtien est fragmenté et 
peu transparent. Un unique registre est néces-
saire pour améliorer l’efficacité du système et 
mieux cibler ses bénéficiaires.

•	 Enquête sur l’agriculture et la corruption : 
cette enquête mesure les impressions des 
ménages, des fonctionnaires, du secteur 
privé et des ONG en matière de corruption 
et de gouvernance, mais la dernière date 
de 2007.

•	 Changement de base des comptes nationaux 
et révision de la matrice de comptabilité na-
tionale (MCS) : la MCS la plus récente 
date de 1986. La structure économique 
d’Haïti a évolué et une meilleure compréhen-
sion de ses liens intersectoriels actuels est 
nécessaire.
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Notes
	1.	 Bien qu’il soit présupposé qu’une amélioration 

d’une unité d’un important écart exige un ef-
fort moindre qu’une amélioration d’une unité 
d’un faible écart, cela n’est pas nécessairement 
le cas. De fait, notre exercice ne tient pas expli-
citement compte des coûts ou des efforts liés 
au comblement de cet écart.

	2.	 Voir, par exemple, Cederman et al. (2011) ou 
Wimmer et al. (2009).

	3.	 Voir, par exemple, Singh et al. (2014).
	4.	 Ces constats ont été examinés, en partie au 

moins, avec les autorités et diverses parties 
prenantes, notamment lors de la Conférence 
sur la croissance et l’emploi organisée par 
le ministère de l’Économie et des Finances 
le 17  mars à Port-au-Prince, lors de la 37e 
Conférence anniversaire de la Banque cen-
trale le 9 juin et lors du lancement du module 
de formation du Programme sur les indus-
tries compétitives et l’innovation (CIIP), le 
17  juin au campus Limonade. Ces constats 
ont également été exposés aux représentants 

du secteur privé le 19 mai, à l’occasion de la 
35e visite de la délégation commerciale haï-
tienne à Washington. Ils ont aussi fourni un 
cadre aux discussions avec l’État, les bailleurs 
et les représentants du secteur privé lors de la 
récente visite en Haïti du Directeur général 
et du Vice-président pour la région, du 7 au 
9 juillet 2014.

	5.	 L’initiative Agents communautaires polyva-
lents (KORE FANMI) est un programme pilote 
mis en place grâce à un financement de la 
Banque mondiale en association avec plusieurs 
agences des Nations Unies dont l’UNICEF. Il 
vise à harmoniser et améliorer la prestation 
de services de base aux familles pauvres et 
vulnérables, tels que l’accès à l’éducation, aux 
vaccins et aux latrines, afin de passer d’un sys-
tème national fragmenté et inégalitaire à une 
couverture systématique axée sur les droits et 
les besoins des familles.

	6.	 Ces travaux sont réalisés dans le cadre de l’exa-
men des dépenses publiques en cours.



Références	 97

Références

Acemoglu, A. et J. Robinson (2012). « Why 
Nations Fail : Origin of Power, Prosperity, and 
Poverty ». Random House.

Acosta, P., C. Calderón, P. Fajnzylber et H. López 
(2006). « Do Remittances Lower Poverty 
Levels in Latin America? »” In : Fajnzylber, 
P. et Humberto López, J. (éd.) 2006, 
« Remittances and Development : Lessons 
from Latin America »”, The World Bank Latin 
America Development Forum Series, Banque 
mondiale, Washington, DC.

Agence américaine pour le développement inter-
national (USAID) (2006). « Haiti Conflict 
Assessment ». Washington, DC.

Aisen, A. et F. J. Veiga (2013). « How Does 
Political Instability Affect Economic 
Growth? », European Journal of Political 
Economy, 29, pp. 151-167.

Alderman, H., E. et King (2006). « Investing in 
Early Childhood Development », Résumé 
des recherches, Banque mondiale, 
Washington, DC.

Alys, W., L. A. Berg et P. Lafare (2014). 
« Violence, Fragility and Resilience in Haiti », 
Document d’information du DPS, Banque 
mondiale, Washington, DC.

Antoine, K. B. da S (2014). « Haiti : Growth 
Dynamics », Document d’information du 
DPS, Banque mondiale, Washington, DC.

Antoine, K. B. da S., R. Singh et K. M. Wacker 
(2014). « Benchmarking the drivers of income 
growth at the bottom 40 percent: An applica-
tion to Haiti », Document d’information du 
DPS, Banque mondiale, Washington, DC.

Araujo, J., Brueckner M., Clavijo M., 
Vostroknutova E. et Wacker K. (2014). 
« Benchmarking the Determinants of 
Economic Growth in Latin America and the 
Caribbean ». Rapport de la Banque mondiale 
n° 91015-LAC.

Araujo J., E. Vostroknutova, K. Wacker et 
M. Clavijo (2014). « Understanding the Latin 
American and the Caribbean income gap - 
What is preventing LAC from converging to 

higher income levels? ». Rapport de la Banque 
mondiale, 212 p. Banque mondiale, 
Washington, DC.

Azam, J.-P. (2001), « The Redistributive State and 
Conflicts in Africa ». Journal of Peace 
Research, 38, pp 429-444

Azevedo J. P., G. Inchauste, S. Olivieri, J. Saavedra 
et H. Winkler (2013). « Is Labor Income 
Responsible for Poverty Reduction? A 
Decomposition Approach », Document de re-
cherche stratégique nº 6414, Banque mon-
diale, Washington, DC.

Banks, A. S. et K. A. Wilson (2014), Cross-
National Time-Series Data Archive, Databanks 
International. Jerusalem, Israël.

Banque mondiale (1998). « Haiti. The Challenges 
of Poverty Reduction ». Caribbean Country 
Management Unit Report, 17242-HA. Banque 
mondiale, Washington, DC.

______ (2002). « Haiti: Country Assistance 
Evaluation ». Rapport nº 23637, 
Département d’évaluation des opérations, 
Washington, DC.

______ 2006. « Haiti: Options and Opportunities 
for Inclusive Growth ». Mémorandum écono-
mique sur un pays, Washington, DC.

______ 2007. « Social Resilience and State 
Fragility in Haiti ». Washington, DC.

______. 2010. « Violence in the City: 
Understanding and Supporting Community 
Responses to Urban Violence ». 
Washington, DC

______ (2010), « Haiti earthquake PDNA (Post-
Disaster Needs Assessment): Assessment of 
damage, losses, general and sectoral needs ». 
Banque mondiale, Washington, DC.

______ (2010), Matrice des migrations bilatérales 
mondiales, http://data.worldbank.org/data​
-catalog/global-bilateral-migration-database

______ 2011. « World Development Report 2011 
on Conflict, Security and Development ». 
Washington, DC.

______ 2013. « Strengthening Competitiveness 
and Promoting Diversification in 

http://data.worldbank.org/data-catalog/global-bilateral-migration-database
http://data.worldbank.org/data-catalog/global-bilateral-migration-database


98	 Références

Haiti - Diagnostic Trade Integration Study ». 
Washington, DC.

______ 2014. « Analytical Approaches for a 
Systematic Country Diagnostic (SCD) – 
A Resource Document ». Washington, DC.

Banque mondiale (2014). Indicateurs du dévelop-
pement dans le monde. http://data.worldbank​
.org/data-catalog/world-development-indicators​
/wdi-2014.

Banque mondiale (2014), Indicateurs Doing 
Business. http://www.doingbusiness.org/.

Banque mondiale (2014), Indicateur de la capaci-
té statistique. http://datatopics.worldbank.org​
/statisticalcapacity/

Banque mondiale et ONPES (2014). « Investing 
in People to Fight Poverty in Haiti, Reflections 
for Evidence-based Policy Making ». Banque 
mondiale, Washington, DC.

Banque interaméricaine de développement 
(2009). « Haiti : A New Paradigm ». 
Conférence sur le développement économique 
et social d’Haïti III : Vers un nouveau para-
digme de coopération.

Barro, R. et Lee, J. (2000). « International Data on 
Educational Attainment Updates and 
Implications ». National Bureau of Economic 
Research, Inc. NBER Working Papers 7911.

Berg, L. A. (2010). « Crime, Politics and Violence 
in Post-Earthquake Haiti ». Institute of Peace, 
Washington, DC.

Bodea, C. B., M. Higashijima et R. J. Singh 
(2014). « Conflict and Public Spending in 
Haiti: What Could We Learn from Cross-
Country Evidence? ». Document d’informa-
tion du DPS, Banque mondiale, 
Washington, DC.

Boesten J. et N. K. Poku (2009), « Gender and 
HIV/Aids: Critical Perspectives from the 
Developing World ».

Bourguignon, F. (2003). « Growth Elasticity of 
Poverty Reduction: Explaining Heterogeneity 
Across Countries and Time Periods », 
in Eicher, T. S. et S. J. Turnovsky (Éds.), 
« Inequality and Growth: Theory and Policy 
Implications ». pp.3-26, MIT Press, 
Cambridge, MA.

Brinkerhoff, D., A. Wetterberg et D. Stephen 
(2012). « Service Delivery and Legitimacy in 

Fragile and Conflict-Affected States ». Public 
Management Review, 14, pp. 273-293.

Bureau de monétisation du Programme d’aide 
au développement (BMPAD) (2014), http://
www.bmpad.gouv.ht/petrocaribe/les-fonds​
-petrocaribe.html.

Buss, T. F. (2013). « Foreign Aid and the Failure 
of State Building in Haiti under the Duvaliers, 
Aristide, Préval, and Martelly ». WIDER 
Working Paper No. 2013/104.

Cali M., B. Abidoye et E. Jadotte (2014). « What 
Drives Conflict in Haiti? An Empirical 
Analysis in the 2000s ». SCD Background 
Paper. Banque mondiale, Washington, DC.

Calvin, D., Lohi J. et Bulmer E. R. (2014). « Haiti 
Systematic Country Diagnostic: Trade 
Background Note ». Document d’information 
du DPS, Banque mondiale, Washington, DC.

Cederman, L. E., N. Weidmann et K. S. Gleditsch 
(2011). « Horizontal Inequalities and 
Ethnonationalist Civil War: A Global 
Comparison ». American Political Science 
Review, 105, pp. 478-495.

Christiaensen, L., C. P. Punam et A. Sanoh 
(2013). « Africa’s Growth, Poverty and 
Inequality Nexus - Fostering Shared 
Prosperity ». Mimeo, Banque mondiale, 
disponible à : https://editorialexpress.com​
/cgibin/conference/download.cgi?db_name​
=CSAE2014&paper_id=381.

Cicmil, H. (2013). « Whose Education? Haiti’s 
Girls and Haiti’s Recovery ». Thinking 
Development Organization. Disponible à : 
http://www.thinkingdevelopment.org/news​
/whose-education-haitis-girls-and-haitis​
-recovery.

Clemens, M. A. (2011). « Economic Impacts of 
H-2 Nonimmigrant Visa Eligibility for Haiti ». 
Nov. 8, Center for Global Development, 
Washington, DC.

——— (2014). « Does Development Reduce 
Migration? ». Center for Global Development. 
Working Paper 359.

Collier, P. (2009). « Haiti : From Natural 
Catastrophe to Economic Security », a Report 
for the Secretary-General of the United 
Nations, Department of Economics, Oxford 
University.

http://data.worldbank.org/data-catalog/world-development-indicators/wdi-2<FEFF>014
http://data.worldbank.org/data-catalog/world-development-indicators/wdi-2<FEFF>014
http://data.worldbank.org/data-catalog/world-development-indicators/wdi-2<FEFF>014
http://www.doingbusiness.org/
http://datatopics.worldbank.org/statisticalcapacity/
http://datatopics.worldbank.org/statisticalcapacity/
http://www.bmpad.gouv.ht/petrocaribe/les-fonds-petrocaribe.html
http://www.bmpad.gouv.ht/petrocaribe/les-fonds-petrocaribe.html
http://www.bmpad.gouv.ht/petrocaribe/les-fonds-petrocaribe.html
https://editorialexpress.com/cgibin/conference/download.cgi?db_name=CSAE2014&paper_id=381
https://editorialexpress.com/cgibin/conference/download.cgi?db_name=CSAE2014&paper_id=381
https://editorialexpress.com/cgibin/conference/download.cgi?db_name=CSAE2014&paper_id=381
http://www.thinkingdevelopment.org/news/whose-education-haitis-girls-and-haitis-recovery
http://www.thinkingdevelopment.org/news/whose-education-haitis-girls-and-haitis-recovery
http://www.thinkingdevelopment.org/news/whose-education-haitis-girls-and-haitis-recovery


Références	 99

Commission économique pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes (base de données), Commission 
économique des Nations Unies pour l’Amé-
rique latine et les Caraïbes. Santiago, Chili. 
http://estadisticas.cepal.org​/cepalstat/WEB_
CEPALSTAT/Portada.asp?idioma=i.

Crespo, C. J., S. Klasen et K. M. Wacker (2013). 
« Why We Don’t See Poverty Convergence : 
The Role of Macroeconomic Volatility ». 
Courant Research Centre Discussion Paper 
153, University of Gottingen.

Delatour, L. et T. J. Duggleby (1993). 
« Strengthening the Informal Sector in Haiti : 
Constraints, Possible Interventions and 
Factors for Success ». USAID Haiti et PADO.

Division de statistiques des Nations Unies (2014), 
Base de données sur les comptes nationaux, 
https://data.un.org/.

Docquier, F. et A. Marfouk (2006). « International 
Migration by Education Attainment, 1990 – 
2000 ». In « International Migration, 
Remittances and the Brain Drain », éd. 
Ç. Özden et M. Schiff. Banque mondiale et 
Palgrave Macmillan, Washington, DC.

Dollar, D. (2000). « Governance and Social 
Justice in Caribbean States ». Groupe de re-
cherche sur le développement de la Banque 
mondiale, Rapport no 20449

Dollar, D. et A. Kraay (2002). « Growth is 
good for the poor ». Journal of Economic 
Growth, 7, pp. 195-225.

Dollar, D., T. Kleineberg et A. Kraay (2013). 
« Growth Still Is Good for the Poor ». Banque 
mondiale, Document de travail de recherche 
sur les politiques nº 6568.

Dorte, V. (2008). « Labor Markets in Urban and 
Rural Haiti: Based on the First Household 
Survey for Haiti ». Document de travail de re-
cherche sur les politiques no 4574, Banque 
mondiale, Washington, DC.

Dubois, L. (2013), Haiti: The Aftershocks of 
History, Réimpression, Picador.

Echevin, D. (2011). « Vulnerability and 
Livelihoods before and after the Haiti 
Earthquake ». Banque mondiale, Document 
de travail de recherche stratégique nº 5850.

Economist Intelligence Unit (2013), Modèle des 
risques opérationnels.

Ehrhart H., M. Le Goff, E. Rocher et R. J. Singh 
(2014). « Does Migration Foster Exports? 
Evidence from Africa ». Banque mondiale, 
Document de travail de recherche stratégique 
nº 6739.

EM-DAT. Base de données internationale sur les 
catastrophes OFDA/CRED – www.emdat.be – 
Université catholique de Louvain – Bruxelles –  
Belgique.

Facundo, C. et A. S. Rodella (2014). « Making 
Self-Employment Work for Haiti: The Scope 
of the Challenge ». Document d’information 
du DPS, Banque mondiale, Washington, DC.

Facundo, C., F. Marzo et T. Scott (2014). « Haiti 
Poverty Assessment Background Note: 
Migration and Remittances in Haiti ». 
Document d’information du DPS, Banque 
mondiale, Washington, DC.

Famine Early Warning System Network (2012), 
« Haïti – Perspectives sur la sécurité alimen-
taire », Washington, DC. http://www.fews.net​
/central-america-and-caribbean/haiti/food​
-security-outlook/october-2012.

Fass, S. M. (1990). « Political Economy in Haiti: 
The Drama of Survival ». Transaction 
Publishers, 1990.

Fisher, S. (1993). « The Role of Macroeconomic 
Factors in Growth ». Journal of Monetary 
Economics, 32 : 485 – 512.

Fonds monétaire international (2008), « Haiti: 
Financial System Stability Assessment ». 
Washington, DC.

Fonds monétaire international (2013). « Haiti: 
Selected Issues ». Rapport du FMI nº 13/91, 
Washington, DC.

——— (2014a). « Haiti: Seventh Review Under 
the Extended Credit Facility, Requests for 
Waiver of Nonobservance of Performance 
Criterion, and Modification of Performance 
Criteria – Staff Report; Press Release; and 
Statement by the Executive Director for 
Haiti ». Rapport du FMI no 14/105, 
Washington, DC.

——— (2014b). « Haiti: Eighth Review Under the 
Extended Credit Facility and Request for 
Waiver of Nonobservance of Performance 
Criterion – Staff Report; Press Release; and 
Statement by the Executive Director for 

http://estadisticas.cepal.org/cepalstat/WEB_CEPALSTAT/Portada.asp?idioma=i
http://estadisticas.cepal.org/cepalstat/WEB_CEPALSTAT/Portada.asp?idioma=i
https://data.un.org/
www.emdat.be
http:/<FEFF>/www.fews.net/central-america-and-caribbean/haiti/food-security-outlook/october-2012
http:/<FEFF>/www.fews.net/central-america-and-caribbean/haiti/food-security-outlook/october-2012
http:/<FEFF>/www.fews.net/central-america-and-caribbean/haiti/food-security-outlook/october-2012


100	 Références

Haiti ». Rapport du FMI nº 15/3, 
Washington, DC.

——— (2014c). « Haiti: Ex Post Assessment of 
Longer-Term Program Engagement ». 
Rapport du FMI nº 15/4, Washington, DC.

——— (2015), « Haiti: Staff Report for the Article 
IV Consultation and Request for a Three-Year 
Arrangement under the Extended Credit 
Facility » Washington, DC.

Forum économique mondial (2011). « Private 
Sector Development in Haiti: Opportunities 
for Investment, Job Creation and Growth ». 
Forum économique mondial en association 
avec la Banque mondiale, la Banque interamé-
ricaine de développement et la Société finan-
cière internationale. Genève, Suisse.

——— (2014), Rapport sur la compétitivité 
mondiale, Genève, Suisse.

Fries, G. et R. Fernandez (2012). « Agro-logistics 
in Central America - A Supply Chain 
Approach ». Document d’information, Banque 
mondiale, Washington, DC.

Gallego, F. et N. Loayza (2002). « The Golden 
Period for Growth in Chile - Explanations and 
Forecasts ». In : N. Loayza et R. Soto (éds.) : 
« Economic Growth: Sources, Trends, and 
Cycles ». Banque centrale du Chili, pp. 417-463.

Gleditsch, N. P., P. Wallensteen, M. Eriksson, 
M. Sollenberg et H. Strand (2002). « Armed 
Conflict 1946 – 2001: A New Dataset ». 
Journal of Peace Research, 39, pp. 615 – 637.

Gouvernement de la République d’Haïti (2014), 
Plan Stratégique de Développement d’Haïti 
(PSDH).

Greif A. (1989). « Reputation and Coalition in 
Medieval Trade: Evidence on the Maghribi 
Traders ». Journal of Economic History, 49, 
pp. 857-882.

Greif A. (1993). « Contract Enforceability and 
Economic Institutions in Early Trade: The 
Maghribi Traders’ Coalition ». American 
Economic Review, 83, pp. 525-548.

Greif A. (2006). « The Birth of Impersonal 
Exchange: The Community Responsibility 
System and Impartial Justice ». Journal of 
Economic Perspective, 20, pp. 221-236.

Institut haïtien de statistique et d’informatique 
(2007), Enquête sur l’emploi et l’économie in-
formelle (EEEI).

Institut interaméricain de coopération pour 
l’agriculture (1997). « Agriculture in Haiti, 
1991-1995 and Beyond ». Port of Spain.

Jadotte, E. (2008). « Labor Supply Response to 
International Migration and Remittances in 
the Republic of Haiti ». Document de travail 
0808, Departament d’Economia Aplicada, 
Universitat Autònoma de Barcelona, 
Barcelona.

Jean, F. (2014). « La fin d’une histoire écono-
mique en Haïti ». Les Éditions de l’Université 
d’Haïti”.

Loayza, N., C. Calderón et P. Fajnzylber (2005). 
« Economic Growth in Latin America and the 
Caribbean: Stylized Facts, Explanations, and 
Forecasts ». Banque mondiale, nº 7315.

Lockhart C. and J. M. Forman. 2013. « Escaping 
the Crisis Trap: New Options for Haiti ». 
Transitions Forum Case Study, Legatum 
Institute and Institute for State Effectiveness, 
London et Washington.

Marc, A., A. Willman, G. Aslam, M. Rebosio et 
K. Balasuryia (2012). « Societal Dynamics 
and Fragility ». Banque mondiale, 
Washington, DC.

Matera, M. et R. Van der Borght (2014). 
« Economic and Fiscal Impact of Disasters in 
Haiti ». Document d’information du DPS, 
Banque mondiale, Washington, DC.

Ministère de la Santé publique et de la population 
(MSPP) (1994), Enquête démographique et 
sanitaire.

——— (2000), Enquête démographique et 
sanitaire.

——— (2006), Enquête démographique et 
sanitaire.

——— (2013), Enquête démographique et 
sanitaire.

Narayan A., J. S. Chanduvi et S. Tiwari (2013). 
« Shared Prosperity – Links to Growth, 
Inequality and Inequality of Opportunity ». 
Banque mondiale, Document de travail de 
recherche stratégique nº 6649.

Niimi, Y. et Ozden, Ç. (2006). « Migration and 
Remittances in Latin America: Patterns and 
Determinants ». In : Fajnzylber, P. et 
Humberto López, J. (éds.) (2006). 
« Remittances and Development: Lessons 
from Latin America ». Latin America 



Références	 101

Development Forum Series, Banque mon-
diale, Washington, DC.

Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC), (2013), Statistiques sur les 
homicides, http://www.unodc.org/gsh/en​
/data.html.

Organisation internationale du travail (2010). 
« La promotion du travail décent dans la re-
construction et le développement d’Haïti après 
le tremblement de terre de 2010 ». Genève, 
Suisse.

Organisation mondiale de la Santé (2014). 
« Haiti : National Health Expenditures ». 
OMS, Genève, Suisse.

Orozco, M. (2006). « Understanding the 
Remittance Economy in Haiti ». Document 
préparé à la demande de la Banque mondiale, 
mimeo.

Pedersen, J. et K. Lockwood (2001). 
« Determination of a Poverty Line in Haiti ». 
Fafo Institute of Applied International Studies 
Working Paper, Oslo.

Plummer B. G. (1988). « Haiti and the Great 
Powers, 1902-1915 ». Lousiana State 
University Press, Baton Rouge, Louisiane.

Pop G., J. Dorsainvil, T. Goodwin, M. M. Licetti, 
C. R. Nau, E. Nsimba, R. Surin, L. Villaran et 
J. Zentner (2014). « Brief Analysis of Market 
Functioning in Haiti ». Document d’infor-
mation du DPS, Banque mondiale, 
Washington, DC.

PotoFi, Initiative « Haiti Filles » (2012). « Gender 
Aftershocks: Teen Pregnancy and Sexual 
Violence in Haitian Girls ». Disponible à : 
http://potofi.files.wordpress.com/2012/12/
summary-report-poto-fi-girls-gbv-field​
-survey.pdf).

Pritchett, L., M. Woolcock et M. Andrews (2013). 
« Looking Like a State: Techniques of 
Persistent Failure in State Capability for 
Implementation ». The Journal of Development 
Studies, 49, pp. 1-18.

Programme des Nations Unies pour le dévelop-
pement (PNUD) (2014), Indice de développe-
ment humain, http://hdr.undp.org/en/data.

Rajaram, A., T. Minh Le, N. Biletska et J. 
Brumby (2010). « A Diagnostic Framework 
for Assessing Public Investment 

Management ». Banque mondiale, 
WPS5397 (Washington, DC).

Ratha, D. et W. Shaw (2007). « South-South 
Migration and remittances ». Document de 
travail de la Banque mondiale nº 102.

Rauch J. E. (2001). « Business and Social 
Networks in International Trade ». Journal of 
Economic Literature, 39, pp. 1177-1203.

Ravallion, M. et S. Chen (2007). « China’s 
(Uneven) Progress against Poverty ». Journal 
of Development Economics, 82 (1) : 1-42.

Reveco, L. (1984). « Bases et critères pour 
une politique des prix ». Programme des 
Nations Unies pour le développement, 
Port-au-Prince.

Rotberg R. I. (1971). « Haiti: The Politics of 
Squalor ». Boston, MA : Houghton Mifflin 
Company

Singh, R., C. Bodea et M. Higashijima (2014). 
« Oil and Conflict: Can Public Spending Have 
a Mitigation Effect? ». Document de travail 
nº 7100 de la Banque mondiale.

Société financière internationale (2011). 
« Economic Integrated Zone, Market 
Analysis ». Washington, DC.

Société financière internationale (2013). « IFC 
Jobs Study ». Washington, DC.

Stasavage, D. (2005). « Democracy and Education 
Spending in Africa ». American Journal of 
Political Science, 49, pp.343-358.

Thyne, C. (2006). « ABC’s, 123’s and the Golden 
Rule: The Pacifying Effect of Education on 
Civil War, 1980-1999 ». International Studies 
Quarterly, 50, pp. 733-754.

Willman, A. et L. H. Marcelin (2010). « If They 
Could Make Us Disappear, They Would! 
Youth and Violence in Cité Soleil, Haiti ». 
Journal of Community Psychology, 38 : 
515-531.

Wimmer, A., L. E. Cederman et B. Min (2009). 
« Ethnic Politics and Armed Conflict: A 
Configurational Analysis ». American 
Sociological Review 74, pp. 316-337.

Wooding, B. et R. Moseley-Williams (2004). 
« Needed but unwanted: Haitian immigrants 
and their descendants in the Dominican 
Republic ». Catholic Institute International 
Relations. CIIR Briefing.

http://www.unodc.org/gsh/en/data.html
http://www.unodc.org/gsh/en/data.html
http://potofi.files.wordpress.com/2012/12/summary-report-poto-fi-girls-gbv-field-survey.pdf
http://potofi.files.wordpress.com/2012/12/summary-report-poto-fi-girls-gbv-field-survey.pdf
http://potofi.files.wordpress.com/2012/12/summary-report-poto-fi-girls-gbv-field-survey.pdf
http://hdr.undp.org/en/data




Annexe 1 : Analyse comparative des prix	 103

Annexe 1 : Analyse comparative des prix

L’analyse de comparaison des prix uti-
lise trois sources de données pour détermi-
ner si les prix des produits alimentaires 
sont plus élevés en Haïti que dans les 
autres pays de la région Amérique latine et 
Caraïbes (ainsi qu’en Amérique du Nord) : 
a) « Numbeo », une base de données en 
ligne sur le coût de la vie, alimentée par les 
consommateurs ; b) le ministère de l’Éco-
nomie et des Finances d’Haïti ; et c) les 
données sur les prix des produits alimen-
taires du SMIAR de la FAO

La première base de données utilise une 
méthodologie commune de collecte des prix 
dans les pays, et contribue ainsi à assurer la 
comparabilité des données sur les prix utili-
sées dans cette analyse. Cela dit, les données 
« Numbeo » concernant Haïti sont unique-
ment disponibles pour 2014 et ne permettent 
donc qu’une analyse transversale. Les don-
nées fournies par le ministère de l’Économie 
et des Finances sur les prix haïtiens pour 
2010 à 2013 sont utilisées avec celles de 
« Numbeo » aux fins d’analyse. Enfin, par 
souci de rigueur, l’analyse a été renouvelée en 
utilisant les prix figurant dans la base de 

données du SMIAR de la FAO pour le pro-
duit alimentaire disponible (riz).

La spécification empirique de la situation 
de référence en vue de la comparaison des 
prix utilise l’équation suivante :

Ln(Prixijt) = β1PIBit + β2Ln(Xit) + β3Haїti 
+ ηj + δt + εijt

où : i = pays ; j = produit ; t = année ; Xit = 
PIB par habitant, coût des importations et 
droits à l’importation (variables de contrôle) ; 
et ηj = effet fixe sur les prix. La variable 
muette Haïti représente les niveaux de prix 
relatifs en Haïti par rapport à la moyenne des 
autres pays en tenant compte des différences 
du PIB par habitant PPA, des coûts d’impor-
tation, des droits de douane, du type de pro-
duit et des effets temporels.

Les produits alimentaires ont été sélection-
nés en tenant compte de leur présence dans les 
bases de données, de leur pertinence pour les 
consommateurs haïtiens et de leurs caractéris-
tiques. On a par exemple choisi des produits 
relativement comparables (ou homogènes) 
entre les pays afin de minimiser les différences 
liées à la différenciation des produits.
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Annexe 2 : Productivités des entreprises - 
Contraintes et corrélats

VARIABLES
Revenu 

logarithmique 
par travailleur

Entreprises 
florissantes (30 % 

supérieurs des 
recettes)

Entreprises 
florissantes 

(30 % supérieurs 
des bénéfices)

Vente de produits transformés 0,106 0,00585 0,0295

(0,105) (0,0351) (0,0360)

Vente de produits non transformés 0,357*** 0,0619* 0,0297

(0,120) (0,0368) (0,0381)

Âge 0,128*** 0,0263*** 0,0241***

(0,0127) (0,00350) (0,00338)

Âge au carré -0,00144*** -0,000302*** -0,000280***

(0,000136) (3.64e-05) (3.53e-05)

Homme 0,402*** 0,135*** 0,137***

(0,0949) (0,0307) (0,0312)

Chef de ménage 0,138** 0,0430* 0,0379

(0,0659) (0,0242) (0,0243)

Enseignement élémentaire achevé 0,256*** 0,0640** 0,0689**

(0,0890) (0,0317) (0,0311)

Enseignement secondaire achevé 0,321*** 0,0602* 0,0528

(0,0898) (0,0333) (0,0331)

Enseignement tertiaire achevé 0,675*** 0,168** 0,125*

(0,189) (0,0653) (0,0680)

Accès à l’électricité 0,274*** 0,0745*** 0,0510*

(0,0763) (0,0277) (0,0273)

Accès à l’eau 0,163* 0,0898** 0,0424

(0,0893) (0,0355) (0,0349)

Ménages recevant des envois de fonds 0,00656 -0,00287 -0,00852

(0,102) (0,0354) (0,0356)

Ménages recevant des transferts privés nationaux 0,0116 0,0224 0,0299

(0,0653) (0,0224) (0,0222)

Zone urbaine 0,387*** 0,0771*** 0,0662**

(0,0771) (0,0271) (0,0271)

Constante 5,428*** -0,424*** -0,369***

(0,319) (0,0824) (0,0818)

Observations 1 609 1 642 1 631

R-carré 0,217 0,105 0,096

Les erreurs types robustes sont indiquées entre parenthèses. 
*** p < 0,01, ** p < 0,05, * p < 0,1
Source : Module L-ECVMAS I
Entreprise florissante : Recettes/Bénéfices des 30 % supérieurs de la distribution des recettes/bénéfices par employé.
Les estimations tiennent compte du type d’entreprise (travailleur indépendant, ménage, employeur), du secteur et de l’activité.
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Annexe 3 : Principales lacunes dans les 
données sur Haïti

Secteur/Thème Descriptions des jeux de données/
enquêtes Fréquence Observations

Données transversales

LACUNE Recensement démographique Tous les 10 ans Dernier disponible pour 2003 – Prévu 
mais non budgétisé pour 2015

LACUNE Enquête sur la stabilité de l’emploi Annuelle Dernière disponible pour 2003 – 
Urbaine seulement si nationale non 
réalisable (devrait inclure le secteur 
informel)

LACUNE Rapport annuel sur les statistiques 
de l’état civil

Annuelle Naissances, décès, causes de 
mortalité et données démographiques 
de base – Nécessite un renforcement 
institutionnel pour la collecte des 
données dans diverses institutions

Données sur la pauvreté

LACUNE périodique Évaluation de la pauvreté Tous les 5 ans Dernière disponible pour 2014/2015

LACUNE Nombre de pauvres par section 
communale

À déterminer Des données sur la pauvreté existent 
au niveau national mais pas pour 
chaque section communale. Essentiel 
d’établir un lien géographique entre le 
risque et la pauvreté.

Données sur les finances et la gouvernance publiques

Périodiques mais 
nombreuses 
LACUNES

Rapports réguliers sur les finances 
publiques, en particulier :
•	 les engagements concernant les 

dépenses d’investissement et les 
paiements effectués

•	 les données financières 
concernant les administrations 
locales

•	 les données financières 
consolidées concernant les 
entreprises d’État

Mensuelle Soutenu par divers bailleurs mais 
données généralement indisponibles.

LACUNE Données sur les programmes/fonds 
publics spéciaux

Annuelle PSUGO, FER, FNE etc.

LACUNE Programme d’examen des 
dépenses publiques et d’évaluation 
de la responsabilité financière 
(PEFA)

À confirmer Dernières disponibles 2011 (UE)

LACUNE Enquête sur la gouvernance et la 
corruption

À déterminer Dernières disponibles 2007, 2011 
(Unité de lutte contre la corruption)

suite du tableau page suivante
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Secteur/Thème Descriptions des jeux de données/
enquêtes Fréquence Observations

Données économiques

LACUNE Révision du PIB Périodique 
(à long terme)

LACUNE Mise à jour de la matrice de 
comptabilité sociale

À déterminer Dernière disponible pour 1986

Données sur l’éducation

LACUNE Recensement scolaire Annuelle Doit être de bonne qualité. Les 
enquêtes actuelles ne sont pas 
conformes aux normes de qualité. 
Doivent inclure des questions sur les 
infrastructures d’eau et 
d’assainissement et sur les écoles.

Prévue Cartographie de toutes les écoles Carte de 
référence 2015
Mise à jour 
annuelle

La préparation de la carte de 
référence sera entamée par la BID en 
janvier 2015.

Données sur la santé

LACUNE périodique Enquête démographique et 
sanitaire (EDS)
Mini EDS (entre deux)

•	 Tous les 5 ans
•	 Tous les 5 ans

Dernière EDS disponible pour 2012

LACUNE périodique Recensement des établissements 
de santé

Tous les 3 ans Dernière disponible pour 2013. La 
qualité doit être améliorée

LACUNE Jeu de données détaillées sur les 
programmes de l’État et des 
bailleurs

À déterminer Comprend : i) des informations sur les 
programmes menés au niveau des 
communes ; ii) les biens et services 
fournis ; iii) le personnel recruté 
(type, etc.) ; iv) les dépenses (par 
catégorie). Situation de référence à 
déterminer.

LACUNE périodique Indicateurs du système de santé À déterminer Collectés auprès du Système national 
d’information sanitaire (SNIS), 
comprennent les moyens (ressources 
humaines, équipements, 
médicaments, etc.), les résultats 
(nombre de procédures/
consultations, etc.) et des indicateurs 
de résultat intermédiaires.

LACUNE Amélioration des systèmes de 
surveillance des maladies

À déterminer Fait fond sur les systèmes de 
surveillance du choléra pour suivre les 
signes de poussées épidémiques et 
permettre des interventions rapides.

Données pour l’analyse et la prévention des risques de catastrophes

En cours Modèle numérique de terrain de 
haute résolution

En cours – 
Financement de 
la Banque

Utilisation des techniques laser 
aéroportées (LIDAR) pour obtenir un 
échantillonnage dense de la surface 
de la Terre et produire des modèles 
topographiques de haute précision.
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Secteur/Thème Descriptions des jeux de données/
enquêtes Fréquence Observations

En cours Enquête nationale sur les abris de 
secours

En cours – 
Financement de 
la Banque

Informations nécessaires : enquête 
fonctionnelle et évaluation 
structurelle ponctuelle de tous les 
abris utilisés dans les situations 
d’urgence ;
portée nationale

En cours Atlas des risques naturels En cours – 
Financement de 
la Banque

Premier atlas devant résumer les 
principaux risques pour des non-
spécialistes, à une échelle de 1 : 100 000

En cours Évaluation de référence des 
données climatiques et 
hydrométéorologiques (y compris 
sur le milieu marin)

Prévue –  
Financement de 
la Banque

Disponibilité prévue pour 2017-2018

En cours Base de données météorologiques 
et hydrologiques/hydrogéologiques 
systématiques et consolidées

Système et 
établissement 
de la situation 
de référence 
prévus –  
Financement  
de la Banque

Disponibilité prévue pour 2017-2018. 
Nécessitera la participation à long 
terme de l’État et des partenaires.

En cours Période de récurrence mise à jour 
pour certains dangers

Prévue –  
Financement  
de la Banque

Périodicité des tempêtes ; tempêtes 
de vent ; ondes de tempête.

LACUNE Enquête et évaluation des 
installations critiques nationales 
publiques et privées

À déterminer Évaluation de la résilience des écoles, 
hôpitaux, bureaux administratifs critiques 
tels que les bureaux de police, etc. aux 
risques de catastrophes (séismes, 
inondations, ouragans)

Données sur le secteur financier

Situation de 
référence en cours 
d’établissement
LACUNE périodique

Enquête FINDEX sur l’inclusion 
financière.

Situation de 
référence en 
cours 
d’établissement –  
Financement de 
la Banque

En cours Enquête sur les capacités 
financières

Prévue – 
Financement de 
la Banque

LACUNE Enquête sur les entreprises À déterminer Devrait fournir des données sur le 
financement des entreprises, y 
compris le secteur informel

LACUNE Enquêtes FinScope À déterminer Enquête détaillée sur la demande et 
l’utilisation des services financiers 
(réalisée auprès des ménages et des 
MPME)

LACUNE Jeux de données ou enquêtes 
comparables

À déterminer Fournir des données financières sur la 
structure et les résultats de toutes les 
coopératives financières et entités de 
microfinance et des données sur la 
composition et les résultats de leurs 
portefeuilles de prêts

suite du tableau page suivante
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Secteur/Thème Descriptions des jeux de données/
enquêtes Fréquence Observations

Données sur l’agriculture

LACUNE Recensement agricole Tous les 5 ans Dernier disponible pour 2008, données 
brutes disponibles récemment (FAO). 
Mais conception et méthodologie 
déficientes, données périmées et 
probablement inutilisables. Besoin de 
collecter des données numériques de 
manière cohérente d’année en année.

LACUNE périodique Actualisation/validation du 
recensement et/ou de l’enquête 
agricole

Annuelle Doit utiliser des échantillons 
représentatifs. Mise à jour annuelle 
confiée à l’IHSI qui n’a toutefois pas 
les capacités requises.

LACUNE Série chronologique d’images 
satellitaires

À déterminer Télédétection pour collecter des 
données sur le couvert végétal et la 
rotation saisonnière et annuelle des 
cultures

LACUNE Enquête sur les marchés des 
produits agricoles

À déterminer Stocks et flux de produits agricoles 
par département, y compris la 
consommation, les importations, les 
exportations et les produits vendus 
sur les marchés locaux.

En cours Registre national des agriculteurs 
actualisé et étendu

En cours – 
Financement  
de la Banque

Date d’achèvement à déterminer.

Données sur l’eau

Prévue Données de référence sur 
l’alimentation en eau

Prévue –  
Financement  
de la Banque

Informations : forages, réseaux 
d’adduction, raccordement des 
ménages, kiosques, etc. et nombre de 
personnes raccordées ; niveau de 
détail : niveau local pour l’ensemble 
du territoire.

Prévue Enquête nationale initiale sur 
l’assainissement

Prévue –  
Financement  
de la Banque

Informations requises : défécation en 
plein air, toilettes améliorées et non 
améliorées, fosses septiques 
collectives et individuelles, etc. Niveau 
de détail : niveau local pour l’ensemble 
du territoire.

LACUNE Enquête sur l’alimentation en eau 
des écoles et des établissements de 
santé

Périodique, à 
déterminer

Dernière disponible pour 2009 
(enquête du ministère de l’Éducation 
sur les écoles publiques et privées). 
Confirmer si l’enquête imminente de la 
BID sur les écoles couvre l’eau et 
l’assainissement

Données sur les transports et les infrastructures

En cours Indice d’accessibilité rurale En cours – 
Financement  
de la Banque

Couvre l’état et la densité du réseau 
routier et fournit des données fiables 
géoréférencées et structurées sur le 
réseau
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